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SYNTHÈSE 

Par lettre de mission en date du 12 mai 2026, le garde des Sceaux, ministre  
de la Justice a sollicité l’inspection générale de la Justice pour définir les contours  
de la création d’un médiateur au sein du ministère. Cette initiative s'inscrit dans  
une transformation profonde de l'administration centrale annoncée le 3 décembre 2025, 
dont l'objectif est de rendre le service public de la justice plus performant en plaçant l'usager 
au centre des préoccupations. Elle s'accompagne notamment du projet de création d'une 
direction des victimes et des usagers, destinée à devenir l'acteur central des politiques 
d'accueil et d'accompagnement. 

La création d’un médiateur répond à un besoin réel d’amélioration de l’accès au service 
public de la justice, notamment en matière d’information, de lisibilité des procédures, 
 de qualité de l’accueil et de prise en compte des difficultés administratives rencontrées par 
les usagers. Il pourrait constituer un outil utile de dialogue, de prévention  
des incompréhensions et d’amélioration continue du fonctionnement des services. 

Le médiateur pourrait incarner un point d’entrée unique pour les usagers, alors 
qu’aujourd’hui le traitement des réclamations est éclaté au sein des différentes structures  
de l’autorité centrale du MJ et ses échelons déconcentrés. Par ailleurs, deux autorités 
administratives indépendantes, le Défenseur des droits et le Contrôleur général des lieux  
de privation de liberté, ainsi que la commission des requêtes au sein du Conseil supérieur  
de la magistrature ont compétence pour traiter certaines natures de réclamation.  

Pour mener à bien ses travaux, la mission a adopté une méthodologie pluridisciplinaire. 
Elle s'est d'abord appuyée sur l'analyse de rapports internes, notamment ceux  
de l'inspection générale de la Justice de 2020 et 2026, ainsi que sur les récentes études  
du service de la statistique, des études et de la recherche. Elle a ensuite réalisé  
un parangonnage international portant sur dix pays, avec l'appui de la délégation  
aux affaires européennes et internationales. Elle a également rencontré des médiateurs 
ministériels déjà en place. Enfin, la mission a conduit 62 auditions auprès d'acteurs variés, 
incluant les directions d’administration centrale, les chefs de la Cour de cassation, le Conseil 
supérieur de la magistrature, des chefs de juridiction, des autorités indépendantes comme 
le Défenseur des droits et le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, ainsi que 
des organisations professionnelles. 

La mission rappelle la défiance marquée des citoyens, puisque seulement 49 %  
des personnes résidant en France déclarent avoir confiance dans la justice en 20241.  
Le traitement des réclamations est très disparate et éclaté entre le cabinet du ministre, les 
directions centrales et les juridictions, ce qui rend le paysage illisible pour l'usager.  

La mission met en exergue la limite à l’intervention du médiateur du ministère  
de la justice en charge des relations avec les usagers tenant à l’impérieux respect  
de l’indépendance juridictionnelle et de la séparation des pouvoirs qui lui interdit toute 
immixtion administrative dans le fond des décisions de justice ou la discipline des magistrats. 
La mission identifie un risque déceptif important : si le médiateur ne dispose pas de moyens 
suffisants ou de pouvoirs clairs, son inaction relative pourrait amplifier le sentiment  
de défiance actuel. 

Pour répondre à ces enjeux, le rapport propose que le médiateur en charge  
des relations avec les usagers du ministère de la justice soit nommé par arrêté du ministre 
pour un mandat de trois ans renouvelable ou de six ans et placé organiquement auprès  
du ministre tout en bénéficiant du soutien logistique du secrétariat général. Son champ 
d'intervention, s’étendant à l’ensemble des réseaux du ministère, serait strictement encadré 
par des causes d'irrecevabilité, excluant notamment toute intervention du médiateur dans 
les affaires en cours, la mise en cause de magistrats ou fonctionnaires sur le plan 
disciplinaire, ou les demandes déjà traitées par le Défenseur des droits. 

Ces critères d’irrecevabilité, nombreux, ne constituent pas une entrave à l’accès au 
médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice. Ils sont autant 
de conditions nécessaires à la légalité, l’effectivité et l’efficacité de son intervention.  

 
1 Infostat n°204 octobre 2025. La justice en France en 2024. Perception, connaissances et expériences 

judiciaires. 
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Les missions du médiateur seraient prioritairement axées sur l'écoute, 
l'accompagnement, l'orientation et la pédagogie. Il aurait pour rôle de transformer  
les réclamations en outils de pilotage pour identifier les dysfonctionnements systémiques  
et suggérer des améliorations. Il pourrait être saisi par trois catégories d’usagers : l’usager-
justiciable dans un champ strictement limité à l’explication des délais de procédures  
et des principes généraux qui les sous-tendent, l’usager-citoyen en recherche d’information 
et d’orientation sur ses droits, et l’usager justifiant d’un lien de proximité avec le justiciable, 
principalement les familles de détenus ou personnes placées sous-main de justice. 

Pour garantir son efficience, la mission préconise l'établissement d'un rapport public 
annuel et la structuration d'un réseau de réponse aux réclamations au sein des juridictions, 
s'appuyant soit sur un réseau propre soit sur les services déconcentrés du ministère  
et notamment les référents du programme Services publics +. À plus long terme, 
l'intégration d'une mission de médiation précontentieuse pour le règlement amiable  
des litiges indemnitaires pourrait être envisagée. 

Ce rapport se termine par des propositions de mise en œuvre concrètes d’un médiateur 
en charge des usagers au ministère de la justice, avec les éléments de cadrage nécessaires 
à l’écriture du décret de création du médiateur2 et une proposition de contenu d’une charte 
de déontologie joints en annexe.  

 

 

  

 
2 Conformément à la lettre de mission, le SAJES a été sollicité pour l’écriture du décret conformément  

à ses missions. 
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RECOMMANDATIONS  

PAR ORDRE D’APPARITION 

 À l’attention du garde des Sceaux : prévoir que le médiateur sera 
nommé par arrêté du ministre sans rattachement à quelque autre autorité. .................. 39 

 À l’attention de la secrétaire générale : coordonner la rédaction du 
texte relatif à la création du médiateur. .................................................................... 39 

 À l’attention de la secrétaire générale, de la DSJ, de la DGAP et de 
la DPJJ : structurer au sein des juridictions et des services déconcentrés de la DPJJ et de la 
DGAP un réseau de correspondants locaux dédiés aux réclamations des justiciables. ..... 41 

 À l’attention de la secrétaire générale : mettre à disposition du 
médiateur un système d’information sécurisée, idéalement enrichi d’une IA souveraine pour 
assurer l’enregistrement, le suivi, la vérification des causes d’irrecevabilités, la délivrance 
d’accusés-réception et l’élaboration de statistiques relatives au volume des réclamations, à 
leur typologie, aux délais de traitement et au niveau de satisfaction des réclamants. ..... 42 

 À l’attention de la secrétaire générale : assurer au médiateur les 
moyens humains et logistiques nécessaires à l’exercice de sa mission. ......................... 42 

 À l’attention du Garde des sceaux : nommer un médiateur issu des 
corps d’encadrement supérieurs du ministère de la justice. ......................................... 42 

 A l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant 
le médiateur qu’il établisse annuellement un rapport public retraçant son activité annuelle, 
et les principales pistes d’évolution souhaitables au sein du ministère. ......................... 43 

 À l’attention de la secrétaire générale : élaborer un plan de 
communication accompagnant la mise en place du médiateur, dans le souci de la clarté et 
de la bonne compréhension du dispositif par l’usager, accompagné d’un volet interne 
permettant aux agents du ministère de la justice de se l’approprier et d’en être porteur 
auprès des usagers. ......................................................................................... 44 

 À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant 
le médiateur que son titre est celui de médiateur en charge des relations avec les usagers 
du ministère de la justice. ...................................................................................... 45 

 À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant 
le médiateur que sa saisine est dans un premier temps limité aux seuls particuliers. ...... 45 

 À l’attention de la secrétaire générale : préciser dans le texte créant 
le médiateur les irrecevabilités pouvant être opposées aux réclamations. ..................... 45 

 À l’attention de la secrétaire générale : établir une circulaire 
prévoyant le caractère obligatoire et le délai de la réponse aux sollicitations du médiateur 
pour l’ensemble des directions et service du ministère de la justice. ............................ 46 

 À l’attention du garde des Sceaux, ministre de la justice: organiser 
la mise place d’un comité annuel de suivi des recommandations du médiateur. ............. 47 
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SÉQUENÇAGE DE MISE EN ŒUVRE  

DES RECOMMANDATIONS 

n° Mise en œuvre à court terme Priorité 

1 À l’attention du garde des Sceaux : prévoir que le médiateur sera nommé 
par arrêté du ministre sans rattachement à quelque autre autorité.  

2 À l’attention de la secrétaire générale : coordonner la rédaction du texte 
relatif à la création du médiateur.  

6 À l’attention du garde des Sceaux, nommer un médiateur issu des corps 
d’encadrement supérieurs du ministère de la justice.  

7 

À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant le 
médiateur qu’il établisse annuellement un rapport public retraçant son 
activité annuelle, et les principales pistes d’évolution souhaitables au sein 
du ministère.  

 

9 
À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant le 
médiateur que son titre est celui de médiateur en charge des relations 
avec les usagers du ministère de la justice.  

 

10 
À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant le 
médiateur que sa saisine est, dans un premier temps, limitée aux seuls 
particuliers.  

 

 

11  À l’attention de la secrétaire générale : préciser dans le texte créant le 
médiateur les irrecevabilités pouvant être opposées aux réclamations  

12 

À l’attention de la secrétaire générale : instaurer, par circulaire, le 
caractère obligatoire et le délai de la réponse aux sollicitations du 
médiateur pour l’ensemble des directions et services du ministère de la 
justice 

 

n° Mise en œuvre à moyen terme Priorité 

5 À l’attention de la secrétaire générale : assurer au médiateur les 
moyens humains et logistiques nécessaires à l’exercice de sa mission  

4 

À l’attention de la secrétaire générale : mettre à disposition du médiateur 
un système d’information sécurisée, idéalement enrichi d’une IA 
souveraine pour assurer l’enregistrement, le suivi, la vérification des 
causes d’irrecevabilités, la délivrance d’accusés-réception et l’élaboration 
de statistiques relatives au volume des réclamations, à leur typologie, 
aux délais de traitement et au niveau de satisfaction des réclamants.  

 

3 

À l’attention de la secrétaire générale, de la DSJ, de la DGAP et de la DPJJ 
: structurer au sein des juridictions et des services déconcentrés de la 
DPJJ et de la DGAP un réseau de correspondants locaux dédiés aux 
réclamations des justiciables. 
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À l’attention de la secrétaire générale : élaborer un plan de 
communication accompagnant la mise en place du médiateur, dans le 
souci de la clarté et de la bonne compréhension du dispositif par l’usager, 
accompagné d’un volet interne permettant aux agents du ministère de la 
justice de se l’approprier et d’en être porteur auprès des usagers.  

 

13 À l’attention du garde des Sceaux : organiser la mise en place d’un comité 
annuel de suivi des recommandations du médiateur  
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AP-HP : Assistance publique-hôpitaux de Paris 

BDC : Bureau du cabinet  

CA : Cour d’appel 

CAR : Commission d’admission des requêtes 

CGLPL : Contrôleur générale des lieux de privation de liberté 

CNB : Conseil national des barreaux  

CSM : Conseil supérieur de la magistrature 

DACG : Direction des affaires criminelles et des grâces  

DACS : Direction des affaires civiles et du sceau 

DAEI : Délégation aux affaires européennes et internationales 

DDD : Défenseur des droits 

DGAP : Direction générale de l’administration pénitentiaire 

DGFIP : direction générale des finances publiques 

DGSJ : Direction générale des services judiciaires 

DIAV : Déléguée interministérielle aux victimes 

DITP : Direction interministérielle de la transformation publique 

DPJJ : Direction de la protection judiciaire de la jeunesse 

DSJ : Direction des services judiciaires 

DVU : Direction des victimes et des usagers 

ENM : École nationale de la magistrature 

IA : Intelligence artificielle 

IGJ : Inspection générale de la justice 

MEAE : Ministère de l’Europe et des affaires étrangères 

MJ : Ministère de la justice 

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 
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PAD : Point d’accès aux droits 

SADJAV : Service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux victimes 

SAJES : Service des affaires juridiques, de l’expertise et de la stratégie 

SAUJ : Service d’accueil unique du justiciable 

SDAJGC : Sous-direction des affaires juridiques générales et du contentieux 

SG : Secrétariat général 

SP+ : Services publics + 

SPIP : Service pénitentiaire d’insertion et de probation 

SSER : Service de statistique, des études et de la recherche 

TJ : Tribunal judiciaire 
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INTRODUCTION 

Par lettre de mission du 12 mai 2026, le garde des Sceaux, ministre de la Justice  
a saisi l’inspection générale de la Justice (IGJ) d’une mission relative à la création d’un 
médiateur du ministère de la justice (MJ). 

Cette mission s’inscrit dans le cadre de la réorganisation de l’administration centrale 
du MJ annoncée le 3 décembre 2025 avec pour objectif de rendre le service public de la 
justice plus performant et de replacer l’usager au centre des préoccupations. Le point 
principal annoncé était la création d’une direction des victimes et des usagers (DVU), 
appelée à constituer un acteur central des politiques d’accueil, d’accompagnement, d’accès 
au droit et de relations aux usagers des services du MJ. 

En périmètre de cette création, il est demandé à la mission de définir les contours, 
les garanties, les modalités d’organisation et les compétences d’un médiateur du ministère 
de la justice, qui aurait vocation à compléter le dispositif mis en place dans le cadre de la 
DVU. 

Au-delà du rapport Caracotch-Grosset relatif à la préfiguration de la DVU, la mission 
s’est attachée à réunir les rapports de l’IGJ pouvant l’éclairer sur la prise en compte de 
l’usager au MJ, notamment le rapport IGJ d’août 2020 sur les attentes du justiciable et le 
rapport IGJ de février 2026 sur l’évaluation des conseils de juridiction, en particulier dans 
sa partie consacrée aux comités des usagers. Elle a également échangé avec un des 
rapporteurs de la mission de préfiguration d’une direction générale des services judiciaires 
(DGSJ). 

La mission s’est appropriée les circulaires MJ du 2 juillet 2024 pour l’amélioration de 
l’accueil des usagers et des justiciables et du 13 octobre 2025 relative à l’accueil et à la 
prise en charge des victimes d’infractions pénales, ainsi que les travaux du service de la 
statistique, des études et de la recherche (SSER). La mission a consulté une importante 
documentation pour appréhender la définition, le rôle et les compétences d’un médiateur 
ministériel.  

La mission s’est également intéressée aux systèmes mis en place à l’international et 
à l’intervention de médiateur /ombudsman3 ou toute personne ou institution indépendante 
traitant des plaintes et requêtes des usagers et citoyens concernant des cas de mauvaise 
administration de la part des institutions, notamment si elle intervient dans le champ de 
compétences du ministère de la justice. A cet effet, elle a sollicité la délégation aux affaires 
européennes et internationales (DAEI), qui lui a fait parvenir une note élaborée avec l’aide 
des magistrats de liaison concernant dix pays.4 

Pour objectiver ses constats et étayer ses propositions, la mission a mené de 
nombreuses auditions. Elle a rencontré Marie Grosset, co-auteur du rapport de 
préfiguration de la DVU, la directrice de cabinet du garde des Sceaux, ministre de la justice, 
le secrétariat général et les cheffes du SADJAV et du SAJES, l’ensemble des directions 
centrales du MJ5, le premier président de la Cour de cassation, le procureur général près  
la Cour de cassation, la commission d’admission des requêtes (CAR) du Conseil supérieur 
de la magistrature (CSM), l’assemblée plénière du CSM, le premier président de la Cour 
d’Appel de Basse-Terre, la déléguée interministérielle d’aide aux victimes(DIAV), la 
Défenseure des Droits (DDD), la Contrôleure générale des lieux de privation et de liberté 
(CGLPL), le médiateur des ministères économiques et financiers, la médiatrice du ministère 
de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, l’association Citoyens et Justice, 
le Conseil national des barreaux (CNB), la Direction interministérielle de la transformation 
publique (DITP). 

 
3 Un ombudsman est une personne neutre et indépendante souvent appelé médiateur ou défenseur des 

droits. 
4 Cf. annexe 2 : Belgique, Brésil, Canada, Espagne, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, 

Suède. 
5 La DSJ, la DACG, la DACS, la DGAP et la DPJJ. 
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Pour recueillir l’analyse globale des chefs de cour et de juridiction  
et des directeurs de greffe, elle s’est entretenue avec quatre conférences professionnelles 
sur cinq6. Toutes les organisations syndicales, autant de magistrats que de fonctionnaires, 
ont été consultées par un questionnaire,  
mais seules deux organisations de magistrats et une de fonctionnaires ont répondu.  

Au total, 62 personnes ont été entendues, soit en présentiel, soit en visioconférence7.  

 

La mission s’est attachée à évaluer et apprécier, au niveau de chaque direction du 
ministère, l’effectivité des modes de réponses aux réclamations des usagers, les modalités 
de leur fonctionnement, les moyens humains et matériels mobilisés, ainsi que leur 
articulation avec les services déconcentrés. Parallèlement elle a été attentive tant à la 
mobilisation des acteurs, internes au ministère, et à leur degré d’adhésion à la création 
d’un médiateur, qu’à l’avis des organismes externes sur les articulations possibles avec 
leur mission propre.  

Enfin, elle a étudié le cadre juridique que pourrait revêtir cette nouvelle institution, 
au regard des garanties qui doivent être les siennes à l’instar des exemples français et 
européens. Ce cadre sera déterminant pour les missions qui pourraient lui être confiées et 
de leur périmètre, ainsi que du positionnement du futur médiateur au sein du ministère, 
directement lié aux garanties d’indépendance nécessaires à la fonction. Les travaux de la 
mission se sont concentrés, conformément à sa lettre de mission, sur l’apport d’une telle 
création vis-à-vis des usagers, même si certains de ses interlocuteurs ont évoqué la plus-
value de la création d’un médiateur interne, au bénéfice des agents du ministère. 

À l’issue de ces échanges et constats, le rapport propose en première partie  
de présenter les attentes croissantes de lisibilité, de proximité et d’accompagnement des 
usagers des administrations dans un contexte général de modernisation de l’action 
publique, attentes qui ont contribué au développement des médiateurs. Concernant le MJ, 
l’identification des sources de mécontentement, et un traitement des réclamations, pour le 
moins disparate, renforcent la nécessité d’une réponse institutionnelle plus visible pour 
participer à la restauration de la confiance des citoyens dans l’institution judiciaire.  

Dans la deuxième partie, la mission rappelle en quoi le contexte d’intervention d’un 
médiateur au MJ est particulièrement contraint par le cadre juridique et que sa création 
doit donc être fortement encadrée compte tenu de ces spécificités. Elle tente de définir la 
notion d’usager du service public de la justice, et précise la place à investir pour un rôle 
d’écoute, d’accompagnement, d’orientation et de pédagogie. Elle alerte sur la nécessité 
d’une communication claire sur le rôle attendu du médiateur et les plus-values pour 
l’usager. Une fonction qui donnerait de faux espoirs aux justiciables et brouillerait le rôle 
des juridictions et des directions ou qui serait dépourvue d’efficacité sur les leviers de 
transformation nécessaire pour améliorer la relation à l’usager, pourrait entrainer un risque 
déceptif, amplifiant le sentiment de défiance actuel. 

Enfin, dans la troisième partie, davantage prospective, la mission réfléchit au 
dispositif à construire pour garantir l’indépendance du futur médiateur, en termes de 
statut, de textes dédiés, de moyens nécessaires et de modes de saisine, tout en proposant 
deux scénarios possibles. 

  

 
6 Conférences des premiers présidents de CA, des procureurs généraux près les CA, des présidents  
des TJ, et des directeurs de greffe. La conférence des procureurs de la république près des TJ n’a pu être 
entendue, les procureurs étant mobilisés par le traitement des violences sexuelles sur mineurs dans le cadre des 
suites données à l’affaire Lyhanna. 
7 Cf. Annexe 2 : liste des personnes entendues.  
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1 LA MÉDIATION INSTITUTIONNELLE : UN BESOIN DE PLUS EN PLUS 
PRÉGNANT 

 Une médiation inscrite dans la modernisation de l’action 
publique  

 Un développement constant de la médiation 
institutionnelle en France  

Les prémices de la médiation institutionnelle française remontent à la création en 
1973 du médiateur de la République, à qui a succédé le Défenseur des droits en 2011. 
Depuis lors, dans un contexte sociétal qui s'est considérablement tendu depuis quelques 
années, et où l’augmentation de la défiance citoyenne envers les administrations est 
sensible, la médiation s’est développée comme un moyen susceptible d’offrir une solution 
aux différends entre l’administration et les usagers. La création de médiateurs dans les 
administrations8 traduit une transformation profonde de l’action publique : l’administration 
ne cherche plus uniquement à faire appliquer la règle mais aussi à résoudre les problèmes 
de manière plus accessible, plus rapide et plus humaine. Saisis par les requérants en 
dernier recours amiable, les médiateurs se prononcent en droit et en équité9. Leurs 
approches sont diverses, mais ils ont pour objet commun de permettre de réduire le fossé 
entre l’administration et les usagers10. 

Confrontées à la complexité du droit, à la numérisation des démarches, aux 
demandes de transparence et de proximité, la plupart des administrations ayant des 
usagers ont mis en place un médiateur : éducation nationale, économie et finances, France 
Travail, caisse nationale d’allocation familiale, hôpitaux publics, sécurité sociale, 
collectivités territoriales… Afin d'illustrer la multiplicité des médiateurs dans le paysage 
administratif, et sans prétendre à l'exhaustivité, on peut encore mentionner : le médiateur 
des entreprises, placé auprès du ministre de l'économie, accessible à tous les acteurs 
économiques, publics comme privés, en cas de différend avec une autre entreprise ou une 
administration ; le médiateur du ministère de l'Europe et des affaires étrangères (MEAE), 
compétent pour les litiges des usagers (visas, état civil des Français de l'étranger, bourses) 
et des agents avec le MEAE ; le médiateur des ministères chargés des affaires sociales, 
agissant au bénéfice des agents (santé, solidarités, travail) et le médiateur des relations 
commerciales agricoles, ayant compétence pour les litiges entre producteurs, 
transformateurs et distributeurs.  

Pour le ministère des armées et des anciens combattants et le ministère de l’intérieur, 
des médiateurs internes ont été mis en place, qui traitent uniquement les litiges entre les 
agents et leur administration. Le médiateur militaire, institué par décret n° 2015-368 du 
30 mars 2015, permet à tout militaire de saisir des inspecteurs généraux en vue de trouver, 
de manière confidentielle et amiable, une solution aux litiges individuels nés au sein du 
ministère de la Défense. Pour l'intérieur, le médiateur interne de la police nationale a été 
institué par arrêté du 27 novembre 2012, il traite les litiges entre les agents relevant du 
périmètre de la police nationale et l'administration. Chaque année, ceux-ci remettent au 
ministre un rapport conjoint dans lequel ils rendent compte de leur activité et formulent 
des propositions. 

Il ressort de cette première analyse, que le MJ est aujourd'hui le seul grand ministère 
de rang équivalent à ne pas disposer d'un médiateur à proprement parler. Si la justice 
n’est pas une administration comme une autre, elle ne peut échapper à ce mouvement de 
fond, d’autant que la notion d’usager ne peut se limiter au seul justiciable11 : familles des 
personnes détenues ou de jeunes suivis par la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ), 
familles des personnes vulnérables, personnes accueillies avant le déclenchement d’une 
procédure judiciaire, utilisateurs des portails numériques… 

Le MJ doit ainsi adapter ses pratiques pour répondre à des attentes croissantes de 
lisibilité, de proximité et d’accompagnement. 

 
8 Il existe aujourd’hui plus d’une trentaine de médiateurs de service public. 
9 Ils sont réunis au sein du club des médiateurs de services au public.  
10 Cf. Etude annuelle 2023 du Conseil d’Etat : l’usager du premier au dernier kilomètre de l’action publique 

: un enjeu d’efficacité et une exigence démocratique. 
11 Cf.2.2. 
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La création d’un médiateur répond donc à un besoin réel d’amélioration de l’accès au 
service public de la justice, notamment en matière d’information, de lisibilité des 
procédures, de qualité de l’accueil et de prise en compte des difficultés administratives 
rencontrées par les usagers. Il pourrait constituer un outil utile de dialogue, de prévention 
des incompréhensions et d’amélioration continue du fonctionnement des services. 

 

 Des missions similaires mais des pouvoirs différents  
Les médiateurs ministériels occupent une place singulière dans notre paysage 

juridique. Ni juges, ni arbitres, ni procureurs, ils ouvrent un espace de dialogue neutre où 
chacun peut exprimer ses attentes et entendre celles de l’autre. Cette posture de tiers de 
confiance permet, même en l’absence d’accord final, d’apporter une explication claire et 
une compréhension partagée des règles applicables. 

Les ministères ayant mis en place un médiateur à destination des usagers ne se 
trouvent pas dans la sphère régalienne stricto-sensu. De par la spécificité du MJ, le 
médiateur de la justice ne pourra pas avoir les mêmes prérogatives que ses homologues 
des autres ministères, même si les fonctionnements des uns et des autres peuvent être 
inspirants comme le démontrent les exemples suivants : 

Le médiateur des ministères économiques et financiers, désigné par 
commodité « médiateur de Bercy », créé par décret n° 2002-612 du 26 avril 2002, a 
pour mission de recevoir les réclamations individuelles des personnes physiques ou 
morales concernant le fonctionnement des services dans leurs relations avec les usagers 
et de favoriser la résolution des litiges dans le but de prévenir le contentieux juridictionnel 
et de rapprocher le citoyen de l'administration. Il remet aux ministres un rapport annuel 
dans lequel il formule des propositions pour améliorer le fonctionnement des services. Il 
est nommé par arrêté ministériel pour un mandat de 3 ans renouvelable. Il s’appuie sur 
une plateforme de 16 personnes sur deux sites (2 à Paris et 14 à Caen). Il peut solliciter 
des correspondants désignés par les directions départementales de la direction générale 
des finances publiques (DGFIP). Préalablement à la saisine, l'usager doit avoir engagé une 
démarche auprès du service concerné, laquelle doit avoir fait l'objet d'un rejet, total ou 
partiel. 

La médiation implique que l'intercesseur soit un tiers doté d'un magistère d'audience 
et surtout d'une indépendance au regard de l'administration. Ces caractéristiques 
permettent ainsi de différencier le médiateur de Bercy du conciliateur fiscal 
départemental12: le médiateur de Bercy se borne à émettre une recommandation propre 
à éteindre le différend entre le contribuable et l'administration fiscale. Il n'est pas 
compétent pour prendre une décision individuelle. L'objet de la médiation est d'aboutir à 
un accord amiable entre l'usager, personne physique ou morale, et le service concerné de 
la DGFIP. Il convient de distinguer la méthodologie suivie dans un cadre individuel des 
propositions générales adoptées. Dans le premier cas, lorsqu'une recommandation est 
formulée, celle-ci est fondée en droit et en équité. Elle doit prendre en compte le contexte 
propre à chaque cas et notamment lorsque l'application stricte du droit produit des effets 
disproportionnés ou manifestement injustes. Dans le deuxième cas, le médiateur de Bercy 
s'attache à faire des propositions de modifications normatives et à en assurer le suivi. 

Le médiateur de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur existe 
depuis plus de 25 ans. Il a été institué par décret en 1998 et consacré par la loi n°2007-
1199 sur l’autonomie des universités. Son ancienneté en fait, dans la lignée du médiateur 
de la République, un des pionniers de la médiation institutionnelle, dont il possède toutes 
les caractéristiques : indépendance, impartialité, compétence, transparence et gratuité 
notamment. Le médiateur de l'éducation nationale est nommé pour trois ans renouvelables 
par arrêté des ministres chargés de l'éducation et de l'enseignement supérieur. Aucune 
disposition ne précise toutefois son positionnement au sein du ministère de sorte qu’il ne 
dépend ni du cabinet du ministre ni des directions du ministère.  

 
12 Agent de la DGFIP chargé d’examiner uniquement les litiges fiscaux en premier niveau de réclamation. 

Le médiateur ne peut être saisi qu’après sollicitation du conciliateur départemental. 
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Dès lors, l’absence de rattachement organique ou hiérarchique à une structure des 
ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur lui assure une 
indépendance totale. Elle garantit également son impartialité aux yeux des usagers. Son 
indépendance et son impartialité résultent également de ce que le médiateur appartient 
au corps des inspecteurs généraux de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur 
dont l’indépendance est garantie statutairement. 

Il est assisté au niveau national par un service de 15 personnes, et au niveau local 
par un réseau de médiateurs académiques (100 personnes environ). Ces derniers sont 
nommés et rattachés au ministre, et retraités13 afin de réduire les risques de conflit 
d’intérêts. Ils sont indemnisés à hauteur de 300 euros mensuels, c’est du bénévolat14.  

Le médiateur peut être sollicité directement et individuellement par tous les usagers 
et les personnels de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur en cas de 
désaccord avec une décision administrative qui les concerne ou de litige avec 
l'administration ou un autre membre de la communauté éducative. Le médiateur jouit 
d’une totale liberté dans sa manière d’organiser le déroulement des médiations, de définir 
les critères de recevabilité des requêtes qui lui sont adressées et de les traiter. Il ne reçoit 
aucune instruction des autorités administratives qui sont supposées mettre à sa disposition 
les moyens nécessaires pour exercer sa mission et en rendre compte publiquement (via 
son rapport et sa conférence de presse annuels).  

Comme tous les autres médiateurs institutionnels, le médiateur de l’éducation 
nationale et de l’enseignement supérieur est amené à intervenir dans une relation par 
nature asymétrique, entre des usagers (ou des personnels) et l’institution qui les gère. En 
tant que tiers extérieur, il cherche à rétablir une forme d’équilibre dans cette relation, pour 
que la personne requérante puisse entrer dans un dialogue égal et respectueux avec son 
administration. Il doit conduire ce processus avec diligence, de manière neutre et 
impartiale, tout en ayant la connaissance et la proximité nécessaires des sujets qui lui sont 
soumis, pour être à même d’en comprendre les problématiques spécifiques et d’aider à 
leur dénouement. 

En complément des missions propres à la médiation stricto sensu, le ministre de 
l’éducation nationale a créé auprès de la médiatrice un poste d’adjoint, délégué à la 
protection des enfants à l’école en mars 2026. Il a vocation à assurer le suivi des saisines 
de la médiation pour lesquelles une mise en danger des enfants à l’école a été constatée 
sans que la réponse institutionnelle n’apparaisse suffisante aux requérants. Cette création 
s’inscrit dans les réflexions conduites à la suite des faits d’atteinte aux enfants dans le 
monde périscolaire et des rapports produits sur des situations d’atteintes notamment dans 
des internats.   

 
13 Ce sont d’anciens cadres de l’administration : d’anciens inspecteurs ou inspecteurs généraux (50%) ou 

d’anciens chefs d’établissement.  
14 Audition de Mme la médiatrice de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur. 
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Hors du champ ministériel, l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) a mis en 
place un système de médiation dans un cadre normatif, législatif et réglementaire, dont le 
socle est la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système 
de santé. Par sa taille, le nombre de ses hôpitaux et de ses services hospitaliers, l’APHP 
présente des similitudes avec les services judiciaires dans leur organisation complexe, la 
prise en charge d’un patient relevant d’un service médical dans le cadre d’une organisation 
de service, avec des médecins et soignants dotés de compétences propres (infirmiers, 
cadres de santé) et des agents non soignants (services techniques, services biologiques, 
services administratifs). La mission menée par Jean-François Beynel premier président de 
la cour d’appel de Versailles et Maryvonne Caillibotte, procureure générale près la cour 
d’appel d’Amiens sur la préfiguration d’une future direction générale des services judiciaires 
(DGSJ), s’y est intéressée et en a retiré trois aspects structurants : en premier lieu, les 
dispositifs d’écoute attentive des personnes en manque de compréhension et d’explications 
se révèlent souvent efficaces pour les bénéficiaires et pour les professionnels de l’équipe 
hospitalière, parallèlement engagés dans la démarche. En deuxième lieu, la médiation n’a 
d’intérêt que dans la proximité, s’appuyant sur un maillage territorial fin. A l’AP-HP, la 
médiation est souvent duale (médicale et non médicale) qu’il s’agisse d’un acte médical 
proprement dit ou de l’organisation hospitalière, incluant la qualité de l’accueil et de la 
prise en charge. En troisième lieu, elle s’inscrit dans un processus global structuré et 
organisé autour de la notion de qualité et sécurité des soins qui dépasse le seul cadre des 
médiateurs15.  

 

 Des standards européens et internationaux 
Il existe des institutions de médiation dans plus de 120 pays. Leur appellation varie : 

médiateur, ombudsman, défenseur des droits, protecteur du citoyen, défenseur du peuple. 
Une même mission les anime : la protection du respect des droits des citoyens.  

Parmi les pays étudiés16 et selon les informations disponibles, cinq Etats (Belgique, 
Brésil, Canada, Pays-Bas et Royaume-Uni) présentent un système fragmenté de 
traitement des plaintes relatives aux dysfonctionnements de la justice au sens large.  

En Belgique, il existe un organe unique compétent pour traiter les plaintes 
concernant la mauvaise organisation des juridictions : le Conseil supérieur de la Justice. Il 
ne dispose d’aucune compétence juridictionnelle ou disciplinaire et ne peut que former des 
recommandations/propositions pour mettre fin à des dysfonctionnements. Il est composé 
pour moitié de magistrats élus par leurs pairs et pour moitié de non-magistrats nommés 
par le Sénat.  

En parallèle, la Belgique dispose de 29 ombudsmans compétents pour traiter les 
plaintes des usagers. Le Médiateur fédéral est l’ombudsman compétent pour traiter les 
plaintes de tous usagers concernant un service public fédéral, dont le service public fédéral 
de la Justice. Il a notamment émis des avis concernant le fonctionnement des 
établissements pénitentiaires.  

Au Brésil, il existe des instances sectorielles, parfois nationales, parfois locales, au 
sein des tribunaux, du ministère public, du ministère de la justice et de l’administration 
pénitentiaire. Celles-ci disposent de pouvoirs d'intermédiation et de recommandation mais 
généralement pas de pouvoirs de contraintes ou de sanction. En cas de manquement 
disciplinaire ou d’infractions, les dossiers sont transmis aux autorités compétentes 
(inspections, autorité disciplinaires, ministère public ou autorités d'enquête).  

Au Canada, coexistent trois médiateurs :  

-le Bureau de l'ombudsman fédéral des victimes d'actes criminels (BOFVAC) traite 
les plaintes de victimes d’infractions, lorsqu’elles estiment que leurs droits garantis par la 
Loi sur la Charte des droits des victimes n'ont pas été respectés par une institution fédérale. 

 
15 Directeurs qualité, chargés des relations avec les patients ou la clientèle, directeurs de l’établissement, 

représentants des usagers, médiateurs avec mise en place d’une revue en commun des réclamations, d’un travail 
d’élaboration et de validation préconisations d’actions correctives ou d’amélioration de l’accueil ou de la prise en 
charge des patients.  

16 Cf. annexes 2 et 3 : étude et tableau comparatif de la DAEI. 
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-l'ombudsman des personnes condamnées à des peines fédérales traite les plaintes 
individuelles relatives aux conditions de détention notamment. Il coexiste avec d'autres 
mécanismes fédéraux sectoriels. 

-les ombudsmans provinciaux : leur compétence couvre l'ensemble des organismes 
publics provinciaux, incluant les services correctionnels provinciaux, la protection de la 
jeunesse, les tribunaux administratifs et, dans certaines provinces, les organismes de 
surveillance policière. 

Ces trois organes n’interviennent qu’après épuisement des voies de recours internes 
et ne peuvent se prononcer sur les décisions rendues par les juridictions.   

Par ailleurs, les plaintes portant sur la conduite personnelle et professionnelle d'un 
juge relèvent d'institutions disciplinaires spécifiques, distinctes selon le niveau de 
nomination du juge. Ces institutions ne peuvent ni réformer ni annuler une décision 
judiciaire. 

Le Canada se distingue de l’ensemble des autres pays étudiés car il n’y existe aucune 
instance spécifiquement compétente pour traiter des dysfonctionnements administratifs 
des juridictions judiciaires (délais de greffe, traitement inadapté des procédures, 
défaillances organisationnelles). 

Aux Pays-Bas, les plaintes portant sur le comportement d’un magistrat relèvent du 
Conseil supérieur de la magistrature, du procureur général près la Cour suprême ou du 
Conseil d’Etat. Par ailleurs, les plaintes en lien avec le fonctionnement du ministère de la 
Justice, ou concernant un de ses employés, relèvent du médiateur national ou du 
médiateur pour les enfants le cas échéant. Ces médiateurs ne peuvent rendre de décisions 
contraignantes mais leurs décisions sont généralement suivies d’effet. Elles peuvent être 
rendues publiques.  

En Angleterre et au Pays de Galles, coexistent trois médiateurs sectoriels : 

-le PHSO (Parliementary and health Service Ombudsman) est un organe indépendant 
en charge des recours extrajudiciaires contre les dysfonctionnements de l’administration 
centrale, y compris le ministère de la Justice, l’autorité administrative en charge de la 
gestion des tribunaux (HMCTS) et la justice des mineurs. Il est nommé par le Roi sur 
recommandation de la Chambre des communes. 

-le JACO (Judicial Appointments and Conduct Ombudsman) vérifie uniquement si le 
Judicial Conduct Investigation Office (JCIO – équivalent d’un secrétariat général auprès du 
juge à la tête de la Cour suprême) n’a pas commis d’erreur significative dans le traitement 
d’une plainte (déficit d’information, retard significatif dans les réponses…), y compris les 
plaintes des candidats à un poste de juge qui estiment avoir été lésés dans la manière dont 
la commission de nomination judiciaire a géré leur candidature et leur plainte consécutive. 

-le PPO (Prisons and Probation Ombudsman) traite de manière indépendante les 
plaintes contre l’administration pénitentiaire.  

Toutes ces autorités ne peuvent être saisies qu’après épuisement des voies de 
recours internes et ne rendent que des recommandations.  

A l’inverse, au Portugal et en Suède, il existe une instance unique et généraliste, 
compétente relativement à l’ensemble des administrations (en lien avec la justice ou pas).   

Au Portugal, le Provedor de Justiça, de rang constitutionnel et totalement 
indépendant, est élu par le Parlement. Il est compétent pour contrôler l’action de 
l'administration au sens large. Il ne peut intervenir dans les affaires en cours d'examen ou 
ayant déjà fait l'objet d'une décision de la part des tribunaux ou du ministère public. En 
revanche, il intervient lorsque la bonne administration de la justice est en jeu, comme dans 
le cas d'un retard injustifié dans le déroulement des procédures, sans préjudice d'une 
intervention préalable des Conseils supérieurs de la magistrature ou du ministère public. 
Il peut notamment adresser des recommandations aux organes concernés (qui ont alors 
60 jours pour répondre), oriente les plaignants vers l’instance compétente lorsque ceux-ci 
disposent d’un recours administratif ou judiciaire expressément prévu par la loi et signale 
les infractions pénales, administratives ou disciplinaires aux autorités compétentes. Il 
dispose de larges pouvoirs, notamment d’inspection des services publics et établissements 
pénitentiaires et peut procéder à toutes investigations, enquêtes, demandes d’informations 
et d’auditions qu'il juge nécessaires. 
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En Suède, le bureau des médiateurs parlementaires est constitué de quatre 
médiateurs de rang constitutionnel, élus par le Parlement. Il est chargé de superviser 
l'application des lois et autres textes normatifs dans l'exercice des activités publiques, et 
notamment de s’assurer que les autorités étatiques, les collectivités locales et leurs agents, 
ne portent pas atteinte aux libertés et droits fondamentaux des particuliers. Sont 
notamment soumis à sa surveillance les juridictions, l’administration des juridictions, 
l'administration pénitentiaire et de probation, la police, le ministère public, les douanes et 
les services sociaux (qui comprennent les services en charge de la protection de l’enfance).  
Parmi ses nombreuses attributions, il examine les plaintes de tous individus ou s’autosaisit. 
5 à 10% des plaintes traitées donnent lieu à des décisions critiques, non juridiquement 
contraignantes mais presque toujours suivies en pratique. Toutes les autorités soumises à 
son contrôle sont tenues de répondre à ses demandes d’avis et d’information. Il peut 
notamment accéder aux dossiers et autres documents des juridictions.  

En Espagne et au Luxembourg, une instance unique est chargée à la fois des 
plaintes concernant la mauvaise administration de la justice et faisant état de 
manquements disciplinaires de la part des magistrats. Il ne s’agit pas à proprement parler 
de médiateurs. 

La mission propose un tableau comparatif de ces dispositifs en annexe 4 de ce 
rapport. 

Enfin, aux États-Unis, des dispositifs existent au sein des juridictions notamment 
au sein des tribunaux d'État du New Jersey, qui disposent d'un court ombudsman chargé 
de répondre aux questions du public et de garantir la qualité du service rendu. 17 

Ce dispositif s'inscrit dans le cadre du Judiciary Ombudsman Program, institué et 
piloté à l'échelle de l'État par l'administration judiciaire du New Jersey. Il comprend 15 
ombudsmans (un par circonscription judiciaire), dotés d'un personnel dédié, dans des 
bureaux physiques au sein des locaux des tribunaux d'État (Superior Courts).  

Il aide à trouver les informations et les services, explique les processus judiciaires et 
guide l'usager dans la procédure. Il fournit des réponses sur les procédures et délais, des 
informations sur les conditions de recevabilité d'une affaire, des formulaires et des outils 
d'auto-assistance pour ceux qui choisissent de ne pas être assistés par un conseil.  

Il traite également les problèmes de service ou les plaintes, et examine les conflits 
entre usagers et juges ou agents du tribunal, pour tenter de résoudre les difficultés ou les 
malentendus. Il répond aux réclamations en fournissant information, assistance et 
orientation, et renvoie le cas échéant l'usager vers la division compétente du tribunal.  

Ainsi, l’ombudsman du New Jersey est parfaitement intégré à l’administration des 
juridictions, reconnu comme favorisant le maintien de la confiance du public dans 
l’institution judiciaire. En France, la mission considère que les services d’accueil unique du 
justiciable (SAUJ) en lien avec les structures d’accès au droit pourraient assurer les mêmes 
prestations au bénéfice des usagers, à condition de se voir affecter des personnels en 
nombre et compétents.  

  

 
17 Les développements du rapport relatif à l’état du New Jersey sont issus d’une contribution du pôle 

prospective de la DSJ. 
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 Des sources de mécontentement largement identifiées 
 Un essai d’analyse des réclamations 

1.2.1.1 Typologie des principales saisines par services et 
autorités 

 
18 Parlementaires, partenaires institutionnels.  

Services et autorités Typologie des saisines 

 
Cabinet du ministre 

 

• Courriers émis par des particuliers, 
victimes et courriers dits réservés18 

• Saisines nombreuses de détenus et 
familles. 

• Thématiques multiples : enfants 
victimes, justice du quotidien, garde 
d’enfants 

• Courriers réservés de parlementaires, 
d’acteurs institutionnels 

Secrétariat général 
SADJAV 

• Réclamations concernant l’aide 
juridictionnelle (incompréhension 
des circuits, délais de traitement, 
contestation des caducités, 
réclamations concernant les avocats 
désignés). 

• Remontées de la part des 
associations d’aide aux victimes sur 
des plaintes de justiciables, 
notamment quand il n’y a pas de 
retour des parquets. 

DSJ 
 

• Délais excessifs. 
• Qualité de l’accueil. 
• Réclamations contre les décisions de 

justice (hors compétence). 
• Difficultés des conciliateurs de 

justice. 

DACG 
 

• Demandes d’information sur les 
procédures, en raison des lenteurs. 

• Confusion entre recours disciplinaire 
et demande d’information. 

• Problèmes de numérisation. 
• Difficultés de retour sur les 

signalements article 40. 
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DACS 
 

• Courriers critiques des décisions 
juridictionnelles, de l’action des 
avocats, des notaires. 

• Problèmes de délais liés à l’autorité 
parentale, aux mesures de 
protection, aux litiges avec des 
professionnels du droit. 

DPJJ 

 

• Manque de lisibilité des procédures 
pour les mineurs et leurs familles. 

• Sentiment d’arbitraire dans les 
décisions des JE. 

• Délais d’attente, discontinuité de la 
prise en charge. 

• Fragilité de la relation éducative. 

 

DGAP 
 

Saisines des personnes détenues : 

• Conditions de détention, produits 
cantinables, accès au matériel, 
activités, droits, interprétariat. 

• Adaptation aux situations 
particulières (handicap, maternité). 

• Difficultés à rencontrer le CPIP 
• Suspicions de violences.  

 
Saisines des proches : 

• Parloirs, information sur les 
conditions de détention, accès à 
l’établissement. 
 

Saisines en milieu ouvert :  

• Changement de CPIP, contestation 
des avis SPIP, modalités de prise en 
charge. 
 

Partenaires :  

• Coordination insuffisante.  
• Téléphonie sociale, accès numérique, 

délais de paiement.  
• Reconduction d’actions. 
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L’analyse de la typologie des saisines adressées aux différentes directions et 
autorités indépendantes met en lumière les besoins d’information, d’accompagnement et 
de médiation exprimés par les justiciables, les personnes détenues, leurs proches, les 
mineurs et les professionnels, et permet d’identifier les domaines dans lesquels la création 
ou le renforcement d’une fonction de médiateur apporterait une plus-value significative.  
Il faut cependant souligner que l’ensemble des acteurs sont sollicités de manière massive 
par des réclamations tenant à un défaut de connaissance des voies de recours  
ou d’acceptation de la décision judiciaire, entrainant des taux d’irrecevabilité décrits 
comme très élevés. Un risque identique existerait pour le futur médiateur si son périmètre 
d’intervention n’était pas suffisamment défini. 

 

Défenseur des droits 
– Pôle Justice et 
libertés 

 

• Droits des majeurs protégés. 
• Droits des personnes détenues : 

permis de visite, éloignement 
géographique, téléphonie, courrier. 

• Fonctionnement des juridictions : 
non-réponse, délais, accessibilité, 
aide juridictionnelle, experts, 
interprètes, avocats. 

Défenseur des droits 
– Pôle Défense des 
droits de l’enfant 

 

• Contestation du sens des décisions 
de justice.  

• Besoin d’explication et d’orientation. 

Conseil supérieur de 
la magistrature 

 

• Correspondances écrites ou 
électroniques de justiciables ne 
donnant pas lieu à un enregistrement 
au titre d’une plainte au sens des 
dispositions organiques faute de 
remplir les conditions d’application 
du texte (requête ne concernant pas 
un magistrat judiciaire, courrier 
confus, procédure judiciaire non 
identifiable, demande d’intervention 
dans une procédure, de poursuites 
pénales ou de dommages et intérêts, 
etc.). 

Contrôleur général 
des lieux de 
privation de liberté 

• Réception de nombreux courriers 
concernant la détention, mais ne 
relevant pas du pouvoir de contrôle 
du CGLPL, faisant l’objet d’accusé de 
réception et de proposition de 
réorientation.  

Inspection générale 
de la Justice 

• Absence de retour suite à des dépôts 
de plaintes, contestations de 
décisions de justices, dénonciations 
diverses. 
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1.2.1.2 Deux illustrations de besoins exprimés par les 
associations de victimes pour lesquels l’intervention 
du médiateur aurait potentiellement une plus-value  

L’ensemble des constats met en évidence un besoin massif d’information, 
d’accompagnement et de médiation pédagogique au sein du système judiciaire. Les 
difficultés rencontrées par les usagers sont souvent liées à un manque de lisibilité des 
procédures, à des délais importants, à des défauts de communication et à une confusion 
persistante entre les différentes voies de recours. La mission identifie, entre autres, deux 
volets, pour lesquels l’intervention du médiateur aurait une plus-value19 :  

Le traitement des affaires en cours qui ne voient pas d’avancées pour les 
justiciables. Il s’agit de permettre un recours pour les justiciables qui n’auraient aucune 
nouvelle de l’avancée de leur affaire afin de leur permettre de connaitre les délais moyens 
de traitement de celle-ci.  

Une intervention en cas de décision de classement sans-suite. Les décisions de 
classement sans suite sont nombreuses.20 Ces décisions laissent souvent la personne 
plaignante dans un désarroi profond, en l’absence d’explication de la décision, de mention 
des possibilités de recours, ou des voies de réparation autres que judiciaires (infrajustice, 
justice restaurative, justice civile, …). La saisine d’un médiateur pourrait permettre 
d’orienter cette personne vers les possibilités d’accompagnement dans cet après 
classement sans suite, sans empiéter sur le travail des délégués du procureur. Les 
associations d’aide aux victimes proposent ce type d’accompagnement, le médiateur 
pourrait réorienter la personne vers ces structures, voir vers la juridiction si une explication 
suffisante du classement n’a pas été donnée. 

 

 Une perception dégradée du service public de la justice 
qui doit être pondérée 

Plusieurs enquêtes nationales révèlent un déficit de confiance dans le service public 
de la justice. Ainsi selon l’étude menée en 2024 par le SSER21 : 49 % des personnes 
résidant en France déclarent avoir confiance dans la justice22, taux inférieur à celui d’autres 
institutions. L’institution judiciaire (les tribunaux) est aussi souvent jugée trop lente 
(86 %), chère (74 %), peu compréhensible (78 %), et inégale dans le traitement des 
citoyens (69 %). Enfin, les personnes les moins confiantes sont aussi celles rencontrant le 
plus de difficultés à réaliser des démarches administratives en ligne. 69 % des justiciables-
usagers souhaiteraient un accompagnement numérique pour effectuer les démarches et 
plus de 4 usagers sur 5 estiment que la justice pourrait progresser dans la simplification 
des procédures et du langage juridique. 

Le Conseil national des barreaux (CNB) a confirmé cette perception lors de son 
audition par la mission : on est d’accord sur le constat : clairement un désamour, une 
défiance, un sujet de relation entre citoyen et institution judiciaire. Entre un moment de 
fragilité pour l’usager et une institution ressentie comme distante, le peuple français, au 
nom de qui on juge, ne s’y reconnait pas. 

 

 

 
19 Tout en veillant à sa complémentarité avec le portail justice.fr et avec le rôle des associations d’aide 

aux victimes. 
 
20 Institut des politiques publiques. Etude 2024. Le traitement judiciaire des violences sexuelles et 

conjugales en France évoque le chiffre de près de 80% des plaintes classées sans suite. 
21 Infostat n°204 octobre 2025. La justice en France en 2024. Perception, connaissances et expériences 

judiciaires. 
22 Il s’agit ici de la justice au sens de l’institution judiciaire. 
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De même, selon le baromètre 2025 de la direction interministérielle de la DITP23, la 
perception des usagers quant au service public de la Justice24, est également très négative. 
Sur 5 items, la justice est classée à la dernière place pour 2 d’entre eux et à l’avant-
dernière pour les 3 autres. Dans le cadre de cette étude, la justice pâtit d’un niveau de 
confiance peu élevé, bien en-deçà de la moyenne de satisfaction des services publics (69 % 
en moyenne contre 56 % pour les tribunaux). Pour les tribunaux judiciaires, le taux de 
satisfaction sur la facilité à entrer en contact est faible, et entraine un vrai taux de 
renoncement, alors que pour les autres baromètres c’est le meilleur indicateur, celui de la 
disponibilité de l’agent et de la qualité de l’accueil. 25   

Ces constats méritent cependant d’être pondérés. Ainsi, si les citoyens ont une 
confiance peu élevée dans la justice, les résultats des enquêtes de satisfaction réalisées 
en 2025 auprès d’usagers de point-justice et de victimes accompagnées par des bureaux 
d’aide aux victimes montrent un taux de satisfaction entre 98 et 99 % (même si les panels 
de répondants sont réduits, ces taux sont constants depuis 2022). Il est également 
nécessaire de distinguer, à l’instar de l’étude du SSER, les réponses des citoyens plus 
favorables, que celles des usagers et des justiciables, ces derniers pouvant aussi montrer 
une certaine forme d’insatisfaction du fait d’une décision défavorable.  

Lorsque le centre de recherche pluridisciplinaire de Sciences Po publie ses enquêtes 
annuelles sur la confiance dans certaines organisations publiques, le niveau de confiance 
dans la justice dépasse également rarement les 50 % alors que d’autres institutions, 
comme la gendarmerie ou l’armée, bénéficient de plus de crédit. Comme le soulignait une 
intervenante à un colloque à l’Ecole Nationale de la Magistrature (ENM) relatif à la 
représentation de la justice et les attentes des justiciables en 2024 : Il faut cependant 
souligner que ces attentes sont extrêmement idéalisées. Ce qui est mis en avant est le fait 
que les citoyens sont attachés à la justice en tant que valeur mais que ces attentes sont 
presque démesurées envers cette pureté de la valeur justice. A partir du moment où les 
attentes sont tellement élevées dans la justice, il est difficile que les citoyens ne soient pas 
structurellement déçus par les performances de l’organisation.26 

Certaines critiques formulées à l’encontre de la justice naissent d’une 
méconnaissance des missions, des périmètres, des moyens d’action et de l’organisation de 
l’institution judiciaire et des juridictions. Le MJ mériterait une communication forte, 
coordonnée et multicanal, indépendamment de toutes procédures médiatiques. Cette 
meilleure connaissance de l’institution judiciaire peut aussi passer par la participation des 
citoyens, des associations, de représentants de la société civile à l’élaboration des 
politiques publiques, et plus localement à travers les conseils de juridictions et les comités 
des usagers, les citoyens étant en forte demande de démocratie participative. 

Une recherche publiée en 2022, La justice en examen : Attentes et expériences 
citoyennes, démontre que l’enjeu pour la justice est avant tout de faire preuve de 
pédagogie. Le fait d’exprimer l’autorité du juge de manière ajustée à la situation est 
important. L’équilibre entre connaissance des normes juridiques et compréhension du 
contexte est déterminant, avec ce souci qu’il n’y ait pas d’arbitraire, ce qui pose la question 
de l’explicitation.  

Toujours selon cette recherche, lorsque des critiques sont énoncées, elles mettent en 
avant une impression de manque d’humanité et d’échanges avec les juges. Les justiciables 
ont du mal à accepter d’avoir attendu longtemps pour une interaction qui leur paraît 
minime. Les auteurs de cette recherche démontrent que les attentes citoyennes concernant 
l’humanité du juge sont élevées : déception face aux seules procédures écrites, besoin 
d’être écouté(e), d’être considéré(e) : la distance sociale est fortement ressentie par les 
personnes moins diplômées ou plus modestes, et souligne la nécessité de simplification du 
langage et d’une pédagogie adaptée aux publics plus modestes. 

 
23 5 grandes questions : satisfaction globale, délais, facilité, accès, qualité relation. Barème OCDE : 

confiance / cohésion nationale / besoin de proximité.  
24 Le baromètre n’inclut par la DAP et la DPJJ. 
25 Entretien DITP. 
26 Madame Laurence DUMOULIN, directrice de recherche au Centre national de la recherche scientifique,  



26 

Mission relative à la création d’un médiateur du ministère de la justice 

La mission a constaté une volonté du MJ de renforcer l’accueil des usagers, 
notamment par des textes récents.27 Les directions métier (DGAP, DSJ et DPJJ), ainsi que 
le CJN et le SADJAV (accès au droit et aide aux victimes) sont également impliqués dans 
le déploiement du programme services publics (SP+)28.  

Enfin, restaurer la confiance entre les citoyens et l’institution judiciaire est l’un des 
objectifs du projet d’une future DVU, qui placerait ces derniers au cœur de ses actions.  

    

 Un traitement des réclamations très disparate  
 Un traitement de premier niveau dans les juridictions 

Les juridictions reçoivent régulièrement des courriers de justiciables exprimant leur 
insatisfaction. Ces sollicitations constituent un volume limité mais constant, 
indépendamment de la taille de la juridiction : on est peu saisis sauf par les quérulents. Je 
reçois 5 à 10 courriers par mois, l’essentiel c’est de la contestation de la décision. On 
renvoie aux voies de recours. Les volumes restent faibles.29   

Les réclamations portent principalement sur la contestation des décisions rendues, 
les délais de jugement, des comportements perçus comme inappropriés de magistrats ou 
d’agents, des questions déontologiques ou juridictionnelles.  

Le traitement de premier niveau repose sur une réponse individualisée, généralement 
par courrier. Les chefs de juridiction vérifient l’absence de dysfonctionnement, et orientent 
les usagers vers les voies de recours lorsque la réclamation concerne une décision 
juridictionnelle : On apporte une réponse à la personne qui écrit, on renvoie aux voies de 
recours30. L’orientation vers les acteurs de l’accès au droit est systématique : points 
Justice, permanences d’avocats, associations d’aide aux victimes.  

Les réclamations constituent un outil d’analyse utile pour les chefs de juridiction : ces 
courriers sont une source d’information, et on peut avoir une action en tant que chef de 
juridiction. Il ne faudrait pas que tout se dissolve dans le médiateur31. Cependant, les 
juridictions ne disposent pas d’une vision consolidée du volume de réclamations. En 
conséquence aucune étude ou comparaison n’est possible au niveau national. 

Les chefs de juridiction insistent sur la nécessité d’un accueil humain et de proximité 
pour répondre aux attentes des justiciables et diminuer le nombre de réclamations. Cet 
accueil joue un rôle essentiel mais limité : le service d’accueil unique du justiciable (SAUJ) 
n’est pas missionné pour une prise en charge globale de la personne : les justiciables 
veulent qu’on les écoute. L’exemple d’expérimentations innovantes est mis en avant : à 
Bobigny on avait développé un maillage d’accès au droit très fin, avec 40 PAD, 8 MJD et 
un PAD au SAUJ.32 Ce dispositif permet une prise en charge immédiate des personnes 
vulnérables, notamment grâce à la présence d’écrivains publics et de médiateurs 
numériques, et diminue en conséquence le nombre de réclamations. A Pontoise, un service 
dédié au traitement des réclamations appelé réponses aux particuliers a été structuré pour 
assurer leur bon suivi. 

 
27 Circulaire pour l’amélioration de l’accueil des usagers et justiciables du 2 juillet 2024 et décret n° 2026-

188 du 18 mars 2026 relatif à l'implantation et aux attributions du service d’accueil unique du justiciable au sein 
des cours d’appel. 

28 Ce programme piloté par la DITP, prend la suite de la démarche Marianne qui a débuté en 2005 avec 
des administrations volontaires. 

29 Présidente CNPTJ. 
30 Présidente CNPTJ 
31 Présidente CNPTJ 
32 Remy Heitz, procureur général près la Cour de Cassation, ancien président du tribunal judiciaire de 

Bobigny. 
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Au niveau des cours d’appel (CA), il convient de rappeler que les chefs de cours sont 
également destinataires de réclamations, courriers et signalements des justiciables. Au 
regard de leurs prérogatives générales, ils sont à même d’interroger les juridictions sur 
des dysfonctionnements ou des incompréhensions des usagers. La mission a relevé que le 
référent usager33 prévu par la circulaire du 2 juillet 2024 pour l’amélioration de l’accueil 
des usagers est toutefois peu mobilisé dans ce cadre. Bien que les juridictions soient 
invitées par le ministère à répondre régulièrement aux avis déposés sur la plateforme, la 
consultation de SP + est peu aisée, car les avis34 qui y sont portés concernent toute la 
France et sont donc difficiles à localiser.  

Les signalements transmis aux CA par la CAR, lorsqu’elle se déclare incompétente ne 
sont pas traités de manière homogène : certains les conservent, certains les classent mais 
pas au dossier du magistrat lorsqu’il est mis en cause.35 Les textes ne permettent pas de 
les utiliser, ils restent uniquement une information, un signal faible pour les chefs de cour 
et ne font pas toujours l’objet d’un traitement comme réclamation. 

Pour ce qui concerne, les réclamations concernant l’administration pénitentiaire et la 
protection judiciaire de la jeunesse, d’après leur analyse, le niveau local est pas ou peu 
sollicité. L’administration centrale en lien avec l’échelon interrégional traite l’essentiel des 
requêtes. 

 

 Un traitement national éclaté  

1.3.2.1 Le cabinet du ministre et le Bureau du cabinet 
(BDC) : un volume croissant, une pression 
opérationnelle forte 

Le bureau du cabinet et plus précisément le pôle des courriers et textes 
règlementaires, centralise un certain nombre de courriers à destination du ministre 

Les sujets sont multiples et ne relèvent pas tous de réclamations : le garde des 
Sceaux peut être saisi par des usagers, des victimes, des élus, sur de multiples sujets : 
enfants victimes, conditions de détention, conflits familiaux, justice du quotidien, 
incompréhensions procédurales, requête de familles de détenus. On reçoit de nombreux 
courriers, y compris rédigés avec l’IA. On a une clientèle d’habitude…36 

Le BDC répond, précise, oriente. Concernant le courrier des particuliers (10 766 
courriers traités en 2025), il indique réorienter à 90 % vers les directions d’administration 
centrale (DAC) et répond directement pour environ 10 % des requêtes. Concernant le 
courrier des victimes, la quasi-totalité des courriers (2173 en 2024) est réorientée vers les 
DAC, principalement vers la DACG.  

 

1.3.2.2 Les directions du ministère : un traitement 
systématique mais fragmenté 

D’après son analyse, la DACG a reçu 4702 requêtes37 en 2025 (directement ou via 
le BDC), qui sont réparties entre les bureaux en fonction des contentieux. Elle indique que 
les réponses sont systématiques mais la prudence sur les informations communiquées est 
nécessaire au regard des impératifs de la procédure pénale. 

La DSJ déclare environ 1000 courriers traités sur les six premiers mois de 2026. En 
réalité, on les exploite peu, car ce sont souvent des courriers portant sur le fond de la 
décision, ou le fonctionnement de l’audience38. Ils sont analysés par le pôle déontologie 
(RHM3) puis répartis entre les bureaux en fonction des thématiques.  

 

 
33 Souvent un directeur de greffe. 
34 Seulement 138 avis concernant la justice déposés en 2025, « négatifs », « neutres » ou « positifs ». 
35 Entretiens chefs de cour. 
36 Pôle courrier du bureau du Cabinet du garde des Sceaux, ministre de la justice. 
37 Courriers hors questions écrites des parlementaires. 
38 Audition de la DSJ 
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En 2025, la DACS a quant à elle, reçu 380 courriers, répartis entre le service des 
requêtes et les différents bureaux de la DACS. Les courriers que nous recevons sont des 
critiques des décisions juridictionnelles, des avocats, des notaires, des CJ. Souvent ils sont 
orientés par le BDC39. Elle précise que certains sont réorientés vers les points justice ou 
les instances disciplinaires et que d’autres sont transmis aux parquets généraux dans le 
cadre de leur pouvoir de contrôle.  

La DPJJ indique que 648 requêtes ont été reçues en 2025 et que le bureau de la 
législation et des affaires juridiques (K1) répond à l’ensemble des courriers adressés par 
les particuliers au ministère, mais également aux services de la présidence de la 
République ou du Premier ministre ou tout autre administration dès qu’ils concernent une 
procédure judiciaire d’assistance éducative ou pénale relative à des mineurs placés. La 
DPJJ estime répondre à l’ensemble des courriers avec des signalements possibles aux 
parquets, aux CRIP, aux préfets, aux présidents de département, aux services 
déconcentrés.  

1 667 requêtes (personnes détenues comprises) ont été traitées par la DGAP en 
2025. Les services de la DGAP, que ce soit les services centraux ou les services 
déconcentrés, sont destinataires de saisines de la part de personnes détenues, de leurs 
proches ou de leurs familles, d’ayants droit de personnes détenues décédées, de membres 
de la société civile.  

Pour les questions portant sur la situation de personnes détenues hébergées, le 
service métier dispose, au sein de l’Etat-major de sécurité pénitentiaire (EMS), d’un pôle 
chargé de traiter l’intégralité des requêtes adressées à l’administration centrale.  

Selon la DGAP, chaque requête transmise est enregistrée et fait l’objet d’une analyse 
de la part du pôle requête. Ce dernier détermine, au regard de la nature des griefs 
formulés, l’autorité compétente pour répondre aux interrogations posées. Le cas échéant 
elle adresse la requête au service compétent et en informe l’usager.   

Le Secrétariat général (SG) est nettement moins sollicité que les DAC. Pour les 
sujets principaux de sa compétence (aide juridictionnelle, aide aux victimes, délais 
excessifs), il déclare 150 requêtes par an traitées au niveau national, essentiellement par 
le SADJAV. Mais il signale que l’essentiel des demandes qu’il reçoit (environ 650 au total) 
sont réadressées vers les échelons déconcentrés et notamment les chefs de cours et de 
juridictions. La mise en place d’une DVU verrait le SG ne pratiquement plus être concerné 
par des réclamations. 

L’IGJ a, depuis le mois de janvier 2026, reçu 455 courriers de réclamations, 
dénonciations qui portent principalement sur la contestation de décisions de justice et 
l’absence de suites réservées à des plaintes. Quelques usagers écrivent plusieurs fois, 
certains avec l’aide de l’IA ce qui ne rend pas nécessairement l’objet de leur demande plus 
compréhensible. 

L’ensemble des directions a indiqué à la mission répondre systématiquement aux 
demandes des requérants. A cet égard la mission relève que les seuls modèles de réponses 
qui lui ont été transmis sont ceux de la DSJ et qu’ils sont rédigés dans un style très 
administratif.  

  

 
39 Audition de la DACS 
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1.3.2.3 Analyse de la mission : un volume de réclamations 
à relativiser 

Si le nombre de réclamations adressées aux juridictions et aux services centraux du 
ministère peut paraitre important, il doit être replacé dans le volume global d’activité de la 
justice : 1 887 171 décisions rendues en matière civile et commerciale, 1 058 978 auteurs 
poursuivis en matière pénale, 95 376 personnes prises en charge par la DGAP, 139 102 
mineurs suivis par la DPJJ40. Dans ce contexte, le nombre de réclamations demeure 
objectivement limité. 

A titre de comparaison, à Bercy, le médiateur reçoit plus de 5 500 demandes par 
an. À l’Éducation nationale, la médiatrice est destinataire de 21 000 saisines. La justice en 
termes de sollicitations globales se situe donc entre les deux, mais par une multitude de 
portes, de services, de directions. Cette dispersion, consommatrice d’emplois, rend le 
paysage illisible, tant pour les usagers que pour les professionnels. 

Pas de marge d’erreur pour la justice, cette phrase, rapportée par les professionnels 
eux-mêmes, résume l’exigence absolue qui pèse sur l’institution. La moindre erreur est 
interprétée comme un dysfonctionnement systémique, alimentant une représentation 
d’une justice « qui ne fonctionne pas ». 

La création d’un médiateur permettrait à terme de créer un point d’entrée unique, de 
valoriser les réponses apportées afin de contrer la perception d’une justice silencieuse ou 
distante et de transformer les réclamations en outil de pilotage en identifiant les tendances, 
les signaux faibles et les zones de tension. 

Elle pallierait un traitement des réclamations aujourd’hui éclaté entre 
l’administration centrale du ministère et ses structures déconcentrées, et deux autorités 
administratives indépendantes qui peuvent aussi en connaitre : le Défenseur des droits et 
le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, outre la commission d’admission 
des requêtes au sein du Conseil supérieur de la magistrature. 

2 UN PÉRIMÈTRE TRÈS CONTRAINT MAIS LAISSANT PLACE À UNE 
MEILLEURE PRISE EN COMPTE DES USAGERS DANS LEUR ACCEPTION 
LA PLUS LARGE 
Figurant parmi les ministères régaliens, le MJ sera le premier à disposer d’un 

médiateur en charge des relations avec les usagers.  

Entre autres particularités, le périmètre du MJ intègre l’autorité judiciaire, garante de 
la liberté individuelle et dont l’indépendance est garantie par le président de la République, 
assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.   

En outre, la séparation des pouvoirs, garantie par l’article 16 de la Déclaration des 
droits de l’Homme et du citoyen, interdit toute immixtion d’une autorité administrative 
dans l’activité juridictionnelle ou la discipline des magistrats du siège.  

Cette situation constitutionnelle, clef de voûte de l’état de droit, emporte plusieurs 
limites qui constituent autant de frontières nécessaires à la légalité des compétences d’un 
médiateur en charge des relations avec les usagers du MJ.    

L’existence d’autres autorités administratives indépendantes dotées de compétences 
touchant à plusieurs missions du MJ doit également être prise en compte dans la 
détermination des champs d’intervention du médiateur en charge des relations avec les 
usagers.  

Mais la mission estime que la détermination de la notion d’usager constitue le 
préalable nécessaire à toute réflexion sur le statut, l’organisation, les conditions de saisine 
et la nature des missions du médiateur en charge des relations avec les usagers du 
ministère de la justice. 

 

 
40 Source : chiffres clés de la Justice Edition 2025 (SSER). 
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 Un usager dont les contours excèdent ceux du 
justiciable et qui relève de l’ensemble des réseaux 
métiers du ministère de la justice 

La diversité des missions et métiers assurés dans le cadre des actions rattachées à 
la mission justice de l’Etat rend difficile la détermination de la notion d’usager du ministère 
de la justice.  

Des points justice en passant par les maisons de justice et du droit, les juridictions, 
les familles des mineurs pris en charge par la protection judiciaire de la jeunesse et les 
personnes sous main de justice, la notion d’usager renvoie à des réalités et des situations 
plurielles.  

Les auteurs du rapport de préfiguration de la structuration de la prise en charge des 
usagers et de l’aide aux victimes au sein du MJ optent pour une acception la plus large41, 
sans pour autant la définir précisément. 

La mission propose de distinguer trois grandes catégories susceptibles de revêtir 
l’appellation d’usager du service public de la justice.  

L’usager-justiciable,42 qui se trouve engagé dans un processus judiciaire. 
Demandeur ou défendeur à un litige civil, prévenu, accusé ou victime dans une procédure 
pénale, il est probablement celui qui est l’objet de toutes les attentions ne serait-ce qu’au 
regard de la recherche de l’identification et de la mesure de ses attentes à l’égard de son 
rapport à l’institution judiciaire43. Cette catégorie d’usager dispose d’un certain nombre de 
droits reconnus. Elle relève également de la compétence du Défenseur des droits. 

Surtout, et dès lors que la procédure qui le concerne est toujours en cours, c’est-à-
dire non définitivement clôturée par une décision de justice, l’usager-justiciable ne pourrait 
recourir au médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice 
pour les raisons développées au point 2.2. Toutefois, il pourrait être envisagé qu’un 
justiciable dont la procédure est en cours puisse saisir le médiateur en charge des relations 
avec les usagers sur les modalités de la procédure, les délais, ou l’accès aux droits qui lui 
sont reconnus par les procédures civile ou pénale. Un usager pourrait ainsi saisir le 
médiateur d’une réclamation de nature administrative, c’est à dire concernant le 
fonctionnement d’un processus juridictionnel44.  

L’incompréhension du processus juridictionnel ayant abouti à son terme, le sentiment 
de n’avoir pas été assez informé, écouté, accompagné, pourrait relever de l’intervention 
du médiateur en charge des relations avec les usagers dès lors que ces derniers seraient 
justiciables. Nourrie de l’expérience du CSM en matière de requête des citoyens mettant 
en cause le comportement d’un magistrat, la mission estime particulièrement ténue la 
nuance entre mise en cause d’une décision de justice et incompréhension du processus ou 
sentiment de n’avoir pas été suffisamment entendu ou orienté. A l’instar du CSM, le 
médiateur en charge des relations avec les usagers du MJ devra être particulièrement 
vigilant sur ce point.  

L’usager-citoyen constitue une seconde catégorie distincte du justiciable. Il n’est 
en effet pas engagé dans une procédure pendante devant une juridiction judiciaire. Il est 
à la recherche d’informations sur ses droits, et les différentes manières de les mettre en 
œuvre, qui peuvent parfaitement relever d’autres voies que la saisine d’une juridiction.  

 
41 Voir rapport de préfiguration de la structuration de la prise en charge des victimes et des usagers au 

sein du ministère de la justice, page 28 : plus largement que des justiciables, c’est des usagers dans leur 
ensemble dont il faut se soucier. La tentation est forte de limiter l’usager au seul justiciable, c’est-à-dire la 
personne qui est concernée par une affaire judiciaire, civile ou pénale. Mais cette acception est forcément 
limitative pour une administration qui a la charge de personnes détenues et de leurs proches, des mineurs placés 
et de leur famille, de majeurs protégés et de leur représentant… ou qui accueille des personnes avant le 
déclenchement de la procédure judiciaire. Développer une politique de l’usager au sein du ministère de la Justice 
ne peut se limiter à prendre en compte les seuls justiciables. 

42 Dont les usagers victimes. 
43 Voir, sur la notion d’usager, l’article de M. Jean Paul Jean dans la revue Les cahiers de la justice 

2012/N°1 : Du justiciable à l’usager de la justice. 
44 Délais, accès à l’intégralité des droits réservés aux parties. 
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Une troisième catégorie pourrait être définie par un lien de proximité, 
essentiellement familial, avec l’usager-justiciable. Il s’agira notamment des familles 
des personnes placées sous main de justice qui deviennent, temporairement, usagers du 
ministère de la justice en sollicitant permis de visite et accès aux parloirs ou d’autres 
modalités de maintien des liens familiaux avec les détenus. A la PJJ, si le cadre juridique 
identifie l’usager comme le mineur confié par décision judiciaire et ses représentants 
légaux, la pratique montre une réalité plus large. Les courriers reçus proviennent aussi de 
grands-parents, de familles d’accueil, de voisins, d’assurances ou d’avocats. Le médiateur 
devra donc adopter une conception pragmatique de l’usager, centrée sur toute personne 
directement concernée par une décision ou une prise en charge relevant de la justice des 
mineurs. 

Ainsi, les réclamations reçues chaque année par la DPJJ montrent que les familles et 
les mineurs peinent à saisir le sens des décisions judiciaires, les rôles des professionnels 
et les objectifs des mesures éducatives. Les délais, les changements d’éducateurs et la 
brièveté des audiences nourrissent un sentiment d’arbitraire ou d’injustice. Dans les 
situations de déferrement, les parents décrivent une expérience culpabilisante, marquée 
par l’opacité du langage judiciaire et l’impression de ne pas être entendus. À cela s’ajoute 
une méconnaissance profonde des procédures indemnitaires : les victimes ignorent 
souvent qu’elles peuvent saisir le ministère, et comprennent mal le fonctionnement du 
régime administratif de responsabilité, distinct du judiciaire. Cette complexité génère 
incompréhension et frustration. Dans ce contexte, le médiateur pourrait jouer un rôle 
structurant. En reprenant la mission de réponse aux requêtes des particuliers, il offrirait 
un espace d’écoute neutre, capable d’apporter des explications plus pédagogiques et de 
traiter les situations individuelles avec davantage de finesse. Il pourrait également 
accompagner les victimes dans les démarches indemnitaires, en rendant la procédure plus 
lisible et en facilitant les échanges entre les services déconcentrés, les juridictions et les 
directions centrales. 

En ce qui concerne la DGAP, celle-ci estime que le médiateur ne doit pas intervenir 
dans les réclamations des personnes détenues ni dans les demandes indemnitaires, car 
ces mécanismes fonctionnent aujourd’hui de manière satisfaisante et disposent déjà de 
voies de recours internes et externes. En revanche, un espace d’intervention pertinent 
existe dans les relations entre l’administration pénitentiaire et les partenaires associatifs 
ou privés, notamment pour les placements à l’extérieur, les stages post sentenciels ou les 
actions labellisées par les SPIP. Ces situations génèrent des différends qui ne relèvent ni 
des autorités administratives indépendantes ni des voies de recours classiques, et où un 
médiateur pourrait jouer un rôle utile de régulation. 

La mission s’est interrogée sur le point de savoir si les collaborateurs occasionnels du 
service public de la justice (secteur associatif, experts), outre les avocats, pourraient 
également être considérés comme des usagers du service public de la justice. Le CNB, 
questionné sur ce point, a répondu par la négative, essentiellement pour des raisons de 
principes liées au statut de l’avocat. 

Ainsi qu’exprimé dans la troisième partie du rapport, la mission considère qu’afin 
d’éviter tout risque d’embolisation du médiateur en charge des relations avec les usagers 
du ministère de la justice, il semble raisonnable, dans un premier temps, de centrer son 
intervention sur les usagers personnes physiques.  

De même, la mission propose que soient exclus du périmètre d’intervention du 
médiateur du MJ les propres agents de ce dernier, à la différence d’autres médiateurs 
ministériels. 

En effet, au terme de ses réflexions, la mission a la conviction que plus large sera 
l’acception de la notion d’usager susceptible de saisir le médiateur en charge des relations 
avec les usagers du ministère de la justice, plus lourde sera la charge de ce dernier. Cela 
au risque de ne pouvoir la traiter à la hauteur de l’ambition qu’il porte : accessibilité, 
capacité d’écoute bienveillante des usagers.  
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 Un cadre d’action fortement contraint 
 Une indépendance juridictionnelle absolue 

Une première limite à l’intervention du médiateur du ministère de la justice en charge 
des relations avec les usagers réside dans l’impérieux respect de l’indépendance 
juridictionnelle et de la séparation des pouvoirs.  

Par une décision 2007-551 DC du 1er mars 2007, le Conseil constitutionnel, saisi par 
le Premier ministre d’une loi organique portant réforme du statut de la magistrature, a, sur 
le fondement des articles 64 de la constitution et 16 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen, censuré toute intervention d’une autorité administrative dans le domaine de 
la discipline des magistrats, a fortiori lorsqu’une telle démarche s’avère difficilement 
dissociable d’une instance juridictionnelle45. Le 11ème considérant de cette décision éclaire 
précisément sur les limites imposées à toute autorité administrative saisie par un usager 
des services judiciaires46. 

Dans le cadre de la présente mission, le CSM a souligné, sur le fondement de cette 
jurisprudence, l’interdiction faite à tout organisme administratif d’être acteur d’une 
procédure juridictionnelle.47  

Il s’en déduit que le médiateur du MJ en charge des relations avec les usagers ne 
pourra être saisi concernant le fond d’une affaire pendante devant une autorité 
juridictionnelle, ni solliciter des éléments d’informations concernant le contenu ou les 
modalités d’élaboration d’une décision de justice, cela sous réserve de réclamations visant 
à obtenir des éléments d’information et de compréhension du processus juridictionnel en 
cours. Il ne pourra pas plus apprécier le bien-fondé d’une décision de justice ou demander 
à une juridiction de modifier, rétracter ou accélérer une décision dans une affaire 
déterminée. De manière générale, il lui sera interdit d’adresser des instructions aux 
magistrats sur la manière de trancher un litige. 

Le secret des enquêtes48 implique également l’impossibilité, pour le médiateur du 
ministère de la justice en charge des relations avec les usagers, de solliciter des éléments 
d’information concernant une enquête en cours.     

  

 
45 Les cahiers du Conseil constitutionnel, n°22. 
46 Considérant que, si le législateur organique a précisé que le Médiateur ne pouvait porter une appréciation 

sur les actes juridictionnels, le nouvel article 48-2 lui donne néanmoins le droit de « solliciter tous éléments 
d'information utiles » auprès des premiers présidents de cours d'appel et des procureurs généraux près lesdites 
cours, ou des présidents des tribunaux supérieurs d'appel et des procureurs de la République près lesdits 
tribunaux ; qu'il prévoit que, lorsqu'il estime que les faits en cause sont de nature à recevoir une qualification 
disciplinaire, le Médiateur transmet la réclamation « au garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins de 
saisine du Conseil supérieur de la magistrature » ; que le garde des Sceaux doit, dans tous les cas, demander 
une enquête aux services compétents ; que, s'il n'est pas tenu d'engager des poursuites disciplinaires, il doit, 
lorsqu'il ne le fait pas, en informer le Médiateur par une décision motivée ; que le Médiateur peut alors « établir 
un rapport spécial qui est publié au Journal officiel » ; qu'en reconnaissant au Médiateur l'ensemble de ces 
prérogatives, le législateur organique a méconnu tant le principe de la séparation des pouvoirs que celui de 
l'indépendance de l'autorité judiciaire. 

47 Courrier du 3 septembre 2026 des présidents du CSM à l’intention de l’inspecteur général, chef de 
l’inspection générale de la justice, et du responsable de mission. 

48 Article 11 du code de procédure pénale : Sauf dans le cas où la loi en dispose autrement et sans préjudice 
des droits de la défense, la procédure au cours de l'enquête et de l'instruction est secrète. Toute personne qui 
concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à 
l'article 434-7-2 du code pénal. 
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 Deux autorités constitutionnelles et une autorité légale en 
compétences concurrentes 

2.2.2.1 Le défenseur des droits 
Ayant succédé au médiateur de la République, institué de 1973 à 2011, le Défenseur 

des droits (DDD) est une autorité administrative indépendante constitutionnelle aux 
compétences particulièrement larges.  

L’article 71-1 de la constitution dispose en effet qu’il veille au respect des droits et 
libertés par les administrations de l'État, les collectivités territoriales, les établissements 
publics, ainsi que par tout organisme investi d'une mission de service public, ou à l'égard 
duquel la loi organique lui attribue des compétences. Il peut être saisi, dans les conditions 
prévues par la loi organique, par toute personne s'estimant lésée par le fonctionnement 
d'un service public ou d'un organisme visé au premier alinéa. Il peut se saisir d'office. 

L’article 4 de la loi organique 2011-333 du 29 mars 2011 précise les compétences du 
DDD : 

1° défendre les droits et libertés dans le cadre des relations avec les administrations 
de l'Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics et les organismes investis 
d'une mission de service public ; 

2° défendre et promouvoir l'intérêt supérieur et les droits de l'enfant consacrés par 
la loi ou par un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France 
; 

3° lutter contre les discriminations, directes ou indirectes, prohibées par la loi ou par 
un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France ainsi que 
promouvoir l'égalité ; 

4° veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de 
sécurité sur le territoire de la République ; […]. 

Dans ce cadre, le DDD dispose de pouvoirs d’intervention dans les affaires en cours 
au sein des juridictions.  

Auditionnés par la mission, les services du DDD estiment que les dysfonctionnements 
du service public de la justice relèvent sa compétence. Pour autant, ils considèrent qu’il ne 
serait pas problématique de laisser le choix à l’usager de saisir le DDD ou le médiateur du 
ministère de la justice en charge des relations avec les usagers, dans une logique de 
subsidiarité. 

Le caractère constitutionnel du DDD, l’ampleur de ses compétences et interventions 
concernant plusieurs missions du ministère de la justice49 conduit la mission à suggérer 
que le médiateur du ministère de la justice en charge des relations avec les usagers 
n'intervienne pas dans les champs de compétences du DDD lorsque ce dernier a déjà été 
saisi d’une même demande. Cela à la fois par souci de sécurité juridique, de prévention 
des risques évidents de doublons, et de lisibilité pour les usagers qui devront être en 
mesure de distinguer entre saisine du DDD ou du médiateur en charge des relations avec 
les usagers du ministère de la justice.  

En revanche, des échanges réguliers entre le médiateur en charge des relations avec 
les usagers du ministère de la justice et le DDD pourront utilement être organisés. Le 
premier pourrait ainsi être institué correspondant national du second pour les questions de 
portée générale. Ils seront de nature à favoriser l’incarnation de son rôle par le médiateur 
en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice, mais aussi à enrichir 
les constats et analyses des dysfonctionnement du service public de la justice du point de 
vue des usagers50. Ces relations pourraient être utilement encadrées dans une convention 
de partenariat sur le modèle de la convention entre le DDD et le médiateur de l’Education 
nationale. 

 

 
49 Voir en annexe la note typologie des saisines adressée par le défenseur des droits. 
50 L’article D 222-38 du code de l’éducation dispose que le médiateur de l’éducation nationale et de 

l’enseignement supérieur est le correspondant du DDD 
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2.2.2.2 Le conseil supérieur de la magistrature 
Seconde autorité constitutionnelle disposant de compétences propres au sein du 

ministère de la justice, le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) a été institué dès la 
constitution de la IVème République51. Il assiste, aux termes de l’article 64 de la 
constitution du 4 octobre 1958, le président de la République dans sa mission de garant 
de l’indépendance de l’autorité judiciaire.  

Dans ce cadre, il est seul compétent pour statuer en matière disciplinaire des 
magistrats du siège. Il rend obligatoirement un avis au garde des Sceaux, ministre de la 
justice, en cas d’engagement de poursuites disciplinaires concernant un magistrat du 
parquet.  

Depuis la loi organique 2010-830 du 22 juillet 2010, le CSM peut également être saisi 
par des citoyens dénonçant des faits susceptibles de constituer une faute disciplinaire 
commise par un magistrat du siège ou du parquet. Les CAR sont instituées pour examiner 
la recevabilité et, le cas échéant, instruire les plaintes des citoyens.  

Le CSM dispose ainsi d’un bloc de compétence élargi en matière de discipline des 
magistrats. Il en résulte que toute saisine du médiateur en charge des relations avec les 
usagers du ministère de la justice concernant la discipline d’un magistrat devra être 
proscrite.  

Pour autant, la consultation de plusieurs rapports d’activité du CSM fait apparaître 
que les CAR peuvent être saisies de réclamations concernant le fonctionnement des 
juridictions. Ainsi, dans son dernier rapport d’activité, le CSM observe : d’autres plaintes 
encore, déjà signalées dans de précédents rapports d’activité, ont trait au fonctionnement 
des juridictions : difficultés d’obtention des pièces ou des notes d’audience ; absence d’avis 
de classement sans suite, délai de transmission de l’avis anormalement long ou 
impossibilité d’en identifier le parquetier décisionnaire, délai de traitement de leur 
dossier.52 

Il apparait dès lors à la mission que la communication de ces éléments par la DSJ au 
médiateur, si cela lui apparait adapté et avec l’accord du CSM, dès lors qu’elles ne 
concernent pas le comportement d’un magistrat, pourrait être de nature à permettre une 
réponse aux usagers concernés.  

 

2.2.2.3 Le contrôleur général des lieux de privation de 
liberté 

Conformément à la lettre de mission, les compétences du Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté (CGLPL) ont également été analysées.  

La loi n° 2007-1545 du 30 octobre 2007 instituant un CGLPL dispose, dans son article 
premier, que le CGLPL, autorité administrative indépendante, est chargé, sans préjudice 
des prérogatives que la loi attribue aux autorités judiciaires ou juridictionnelles, de 
contrôler les conditions de prise en charge et de transfèrement des personnes privées de 
liberté, afin de s'assurer du respect de leurs droits fondamentaux. Il exerce, aux mêmes 
fins, le contrôle de l'exécution par l'administration des mesures d'éloignement prononcées 
à l'encontre d'étrangers jusqu'à leur remise aux autorités de l'Etat de destination. 

La mission a procédé à l’audition de la CGLPL et d’une partie de ses services. Il en 
résulte une vision du médiateur en charge des relations avec les usagers plus proches de 
ceux des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur, ou du 
ministère de l’économie et des finances. Pour le CGLPL, le médiateur a vocation à régler 
en équité les différents entre les usagers et l’administration, mission qu’elle ne considère 
pas faire partie de ses compétences.  

 
51 Titre IX de la constitution de 1946 
52 CSM, rapport d’activité 2025, page 74. 



35 

Mission relative à la création d’un médiateur du ministère de la justice 

En effet, bien que le CGLPL reçoive un nombre significatif de courriers individuels53 
concernant majoritairement les conditions de détention, ces derniers ne peuvent faire 
l’objet d’une réelle intermédiation entre l’usager et le MJ. C’est cette mission qui pourrait 
être dévolue au médiateur, en venant apporter une réponse de proximité aux 
réclamations.54 

Afin d’assurer la lisibilité des champs respectifs d’intervention des différentes 
autorités compétentes sur une partie des missions relevant du MJ, il paraît pertinent que 
toute saisine du médiateur en charge des relations avec les usagers du MJ précise si elle a 
été précédée d’une démarche auprès du CSM, du DDD comme du CGLPL.  

La prise en compte de ces autorités constitutionnelles ou issues de la loi, qui 
connaissent déjà de réclamations d’usagers du ministère de la justice, permet de dessiner 
les contours de la nature des réclamations et des causes d’irrecevabilité devant encadrer 
toute saisine du médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la 
justice.  

 

 Proposition de causes d’irrecevabilité 
À l’issue de ses travaux, la mission estime que l’intervention du médiateur en charge 

des relations avec les usagers du ministère de la justice devrait être encadrée par plusieurs 
causes d’irrecevabilité : 

- réclamation portant sur le fond d’une affaire relevant de la compétence des 
juridictions judiciaires, en matière civile, pénale, commerciale ou sociale,  

- réclamation ayant donné lieu à une saisine du défenseur des droits  

- réclamation de nature disciplinaire visant le comportement d’un magistrat de 
l’ordre judiciaire ou d’un agent55 du ministère de la justice nommément 
désignés,  

- absence de saisine préalable du service concerné, sauf en cas de non-réponse 
dans un délai de deux mois,  

- réclamation dont l’objet n’a pas été modifié et qui a déjà fait l’objet d’un 
traitement par le médiateur en charge des relations avec les usagers du 
ministère de la justice. 

 

Ces critères d’irrecevabilité, nombreux, ne constituent pas une entrave à l’accès au 
médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice. Ils sont 
autant de conditions nécessaires à la légalité, l’effectivité et l’efficacité de son intervention.  

Ils permettent en effet de positionner cette autorité nouvelle interne au ministère de 
la justice dans une relation aux usagers qu’aucune direction d’administration centrale ou 
service déconcentré n’est réellement en mesure d’assurer. En effet, si tous traitent 
régulièrement les réclamations qui leur parviennent, leurs délais de réponse sont variables, 
en particulier à l’échelon déconcentré. Surtout, aucun temps n’est consacré à l’écoute, 
l’accompagnement et la prise en compte des éléments sous-tendant les réclamations 
formées par les usagers. Or c’est sur ce segment que le médiateur en charge des relations 
avec les usagers du ministère de la justice devrait être positionné pour être utile en termes 
de réponse aux besoins et attentes.  

Ces critères d’irrecevabilité assurent en outre le respect de l’indépendance de 
l’autorité judiciaire par le médiateur, autorité administrative, à la différence du DDD56 qui 
lui peut intervenir dans une procédure en cours. 

 
 

 
53 3 500 par an sous forme de courriels ou courriers. 
54 Interrogée à ce sujet, la CGLPL ne s’oppose pas à cette proposition. 
55 La mission estime en effet que bien que non justifiée par des règles statutaires, l’alignement de la 

situation des agents sur celui des magistrats est justifié par des considérations d’équité de traitement mais 
également par le principe d’autonomie des procédures disciplinaires. 

56 Cf. 2.1.2.1 :  
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 Des missions à préciser 
 Écouter, accompagner et orienter 

L’ensemble des personnes auditionnées par la mission converge sur l’identification 
globale, au sein des services du MJ, de l’insuffisante prise en compte des attentes des 
usagers en termes d’écoute, de leur appropriation et bonne compréhension des processus 
auxquels ils sont conduits à prendre part, l’ensemble étant à l’origine de la défiance envers 
le service public de la justice.  

Le médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice 
devrait donc consacrer une part importante de sa mission à l’accueil des incompréhensions, 
mécontentements, interrogations des usagers des services du ministère de la justice.  

Il sera ainsi conduit à incarner, au sein du MJ, une voie d’accès à l’accueil des 
récriminations et incompréhensions nées des relations entre usagers et services du MJ, à 
leur traitement individualisé au-delà de l’échange de courriers standardisés.  

La possibilité d’un échange direct, fut-ce par le biais de la visio-conférence ou du 
téléphone, garantira un niveau de qualité d’écoute et de compréhension de l’usager qui à 
ce stade ne paraît ni répandu ni structuré dans les services centraux ou déconcentrés du 
ministère de la justice.  

Ce lien direct entre médiateur et usager permettra au premier, après avoir 
correctement cerné les sources d’incompréhension ou d’irritants exposés, de l’éclairer par 
des éléments légaux, institutionnels, le cas échéant statistiques (par exemple sur la durée 
moyenne d’une procédure de divorce ou devant le juge aux affaires familiales en 
contentieux de l’autorité parentale, tant au niveau national qu’au sein de la juridiction 
concernée). De manière générale, le médiateur devra faire œuvre de pédagogie auprès de 
l’usager s’agissant du contexte institutionnel dans lequel s’inscrit sa démarche.  

Au-delà de ces aspects prioritaires, le médiateur pourra, en parfaite connaissance de 
cause, orienter les usagers vers les services, structures, autorités (y compris en dehors du 
MJ s’agissant notamment des champs d’intervention du DDD) susceptibles d’apporter une 
réponse à un besoin identifié de l’usager.  

Cette démarche de réadressage de l’usager constituera une valeur ajoutée certaine 
par rapport au traitement actuellement très administratif, donc impersonnel, des 
réclamations transmises aux services du MJ.  

La réalisation de l’ensemble de ces actions par le médiateur en charge des relations 
avec les usagers du ministère de la justice devrait conduire à deux effets.  

Le recueil individualisé des récriminations des usagers à l’égard des services du 
ministère de la justice sera de nature à améliorer significativement l’image du MJ. Il 
contribuera ainsi au renforcement de la confiance des citoyens dans l’action du ministère. 
De plus, il permettra au médiateur d’identifier finement tout dysfonctionnement généralisé, 
ou systémique au sein des services centraux ou déconcentrés. Le médiateur sera ainsi 
progressivement en mesure d’établir une cartographie des dysfonctionnements des 
services du MJ. Cela lui permettra de suggérer des pistes d’amélioration de la réponse des 
services aux attentes des usagers.  

Son action constituera donc une source importante pour la définition des priorités 
stratégiques du ministère de la justice en recentrant celles-ci sur les attentes des usagers.  
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 Une médiation précontentieuse à construire  
La loi n° 26-403 du 26 mai 2026 relative à la simplification de la vie économique, 

déjà évoquée, impose à l’administration de mettre à disposition du public les services d’un 
médiateur dédié au règlement amiable des litiges nés des relations avec les usagers. Cela 
dans le cadre de la médiation préalable prévue par la section 1 du chapitre III du titre Ier 
du livre II du code de justice administrative, dans des domaines et des conditions 
déterminés par décret en Conseil d'Etat. A la connaissance de la mission, ce texte 
réglementaire n’a pour l’instant pas été publié au JORF. 

Confier cette mission au médiateur en charge des relations avec les usagers du 
ministère de la justice présenterait plusieurs intérêts. Symboliquement, il rendrait 
cohérente la dénomination du médiateur en lui attribuant la mission d’un médiateur telle 
que classiquement perçue dans la justice, qu’elle soit judiciaire ou administrative. Il 
contribuerait également à rapprocher le médiateur du ministère de la justice de ses 
homologues (Bercy, Education nationale, hôpitaux notamment). Enfin, il constituerait un 
signe fort de l’ambition de transformation du MJ. 

Sur le plan organisationnel comme en termes de lisibilité pour les usagers des 
services du MJ, le médiateur pourrait ainsi unifier et piloter un service de médiation au 
soutien de la gestion des précontentieux répartie aujourd’hui entre secrétariat général du 
ministère de la justice, DSJ, DPJJ et DGAP, alors que la tendance est à l’augmentation. 
Ainsi, en 2025, le traitement précontentieux représente 915 affaires qui ont entraîné  
5,6 millions de condamnations et 427 000 euros de transaction57.  

Mais une telle démarche rendrait absolument nécessaire que le médiateur soit lui-
même formé à la technique de la médiation et qu’il dispose d’une équipe de médiateurs 
également formés à cette démarche amiable de résolution des litiges.  

Cela ne serait évidemment pas sans conséquences sur le plan des ressources 
humaines et financières, ce qui conduit la mission à envisager cet aspect potentiel de 
l’activité du médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice 
comme une option pouvant parfaitement être envisagée dans un second temps.   

 

 Un risque déceptif à prévenir 
Le MJ ne figure pas, loin s’en faut, parmi les services publics bénéficiant d’un niveau 

de satisfaction parmi les plus élevés en France. Les études précitées en font un constat 
documenté. 

De cet ensemble d’informations il ressort un changement profond dans le rapport des 
usagers aux services publics. Autrefois considérés comme des autorités publiques imposant 
respect et confiance, ils sont aujourd’hui, et particulièrement celui de la justice, sujets à 
une attente forte en termes d’écoute, de sentiment d’être bien pris en compte dans des 
décisions qui touchent à la vie intime.  

À cette évolution analysée notamment par le sociologue Pierre Rosanvallon58 
s’ajoutent, pour le MJ, un faible niveau de connaissance et une complexité croissante du 
droit et des process comme de la terminologie juridique qui augmentent distance et 
difficulté de compréhension chez les usagers. Les premières expériences de constitution 
des comités des usagers ont ainsi débouché sur un travail de renommage des signalétiques 
des juridictions.  

Aussi, la mise en place du médiateur en charge des relations avec les usagers du 
ministère de la justice induira probablement une forte attente. La satisfaire est un objectif 
ambitieux mais complexe à atteindre pour des raisons précédemment abordées : légalité 
du dispositif (respect de l’indépendance de la justice judiciaire et compétences voisines 
d’autorités administratives indépendantes), haut niveau de saisines potentielles, marges 
de manœuvres limitées pour répondre aux demandes des usagers.  

 
57 Chiffres issus du secrétariat général du ministère de la justice qui élabore un rapport annuel sur les 

contentieux dans lesquels le ministère est partie. 
58 Voir notamment Le bon gouvernement Editions du Seuil, 2015 et Les institutions invisibles éditions du 

Seuil, 2024. 
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Le risque déceptif doit donc être regardé comme important. Un médiateur en charge 
des relations avec les usagers qui serait débordé par les demandes, incapable d’y répondre 
dans un délai inférieur à deux ou trois mois, et sans solutions satisfactoires pour les 
réclamants, serait un scénario noir pour une autorité dont l’utilité et la valeur ajoutée sont 
certaines. 

Pour toutes ces raisons, la mission considère que le proverbe : qui trop embrasse 
mal étreint doit servir de cadre de définition et d’emploi du médiateur en charge des 
relations avec les usagers du ministère de la justice.  

Comme précédemment évoqué, la limitation, au moins dans un premier temps, du 
champ des compétences et de la notion d’usager susceptible de saisir le médiateur en 
charge des relations avec les usagers du ministère de la justice est regardée comme un 
impératif garantissant contre le risque d’embolisation. 

Les moyens dont disposera cette autorité conditionnerons sa capacité à remplir ses 
missions et à assurer l’objectif primordial de temps disponible pour écouter la parole 
d’usagers irrités par ce qu’ils considèrent comme un dysfonctionnement des services. 
L’actualité récente a montré combien le niveau de tension entre la société et la justice 
peut, très rapidement, s’élever. 

Dans ce contexte, la mission recommande fortement une campagne de 
communication à la hauteur de ce risque déceptif (cf. 3.1.4). Pour exposer clairement ce 
que le médiateur en charge des relations avec les usagers du MJ peut faire et ce qui est 
exclu de son intervention.  

3 UN DISPOSITIF À CONSTRUIRE  

 Une indépendance à garantir 
 Un statut plénier 

Tant en droit interne qu’international, la légitimité d’un médiateur repose sur son 
indépendance, sa neutralité et son impartialité. Comme le rappelle la charte du club des 
médiateurs de services au public : Le médiateur est indépendant vis-à-vis de toute 
influence extérieure. […] Son indépendance est garantie par les moyens dont il dispose, sa 
désignation, les conditions d’exercice et la durée de son mandat. […] Il s’interdit toute 
situation de conflit d’intérêt.  

L’une des premières garanties est celle de ses modalités de nomination, associée à 
la durée du mandat. A l’image d’autres médiateurs ministériels, la nomination du médiateur 
de la justice pourrait relever d’un arrêté du ministre, et la durée de son mandat être fixée 
à 3 ans, renouvelable une fois, ou à 6 ans non renouvelable. 

Certains interlocuteurs de la mission ont évoqué le fait qu’une audition, voir un avis 
conforme du CSM sur la nomination du médiateur assiérait sa légitimité. La mission y est 
en l’état défavorable. En effet, les missions du médiateur excluent par nature le champ 
juridictionnel, et celui du comportement des magistrats59, mais ont par contre vocation à 
s’étendre à l’ensemble des champs d’action du ministère. Dès lors, cela ne semble pas 
relever des missions du CSM prévues par les articles 64 et 65 de la constitution.  

Cette extension de la compétence du médiateur à tous les usagers du ministère de 
la justice apparait la plus à même de répondre aux attentes des citoyens, chaque direction 
du ministère et ses structures déconcentrées ayant à connaitre de réclamations d’usagers. 
Exclure certaines directions ou structures déconcentrées reviendrait donc à priver une 
partie des usagers d’un tel recours. Pour le même motif, divers interlocuteurs de la mission 
ont appelé de leurs vœux la mise en œuvre d’une médiation interne, telle que pratiquée 
au sein du ministère de l’intérieur et des armées et étant un facteur de résolution de conflit 
intéressant. Même si elle pourrait être pertinente, elle ne relève cependant pas du champ 
d’investigation de la mission.  

 
59 Cf. 2.1 et décision n° 2007-551 DC du 1 mars 2007. Loi organique relative au recrutement, à la formation 

et à la responsabilité des magistrats 
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Par ailleurs, de nombreux interlocuteurs de la mission ont évoqué la nomination 
naturelle d’un magistrat honoraire comme médiateur. Or, peu de médiateurs institutionnels 
sont des fonctionnaires honoraires ou retraités eu égard à la charge de travail que 
représente ce poste, qui suppose une animation d’équipe et de réseau60, ce qui explique 
que la majorité d’entre eux soient en activité ou rémunérés comme tels. 

De même, le consensus existant sur le choix d’un ancien magistrat ne devrait donc 
pas conduire, selon la mission, à sanctuariser ce statut. Les critères retenus pour la 
désignation du médiateur devraient être en premier lieu ceux de l’honorabilité, de 
l’expérience administrative et de l’autorité morale ainsi que des compétences avérées 
d’écoute et de dialogue.61  

Ces compétences attendues pourraient s’incarner dans une charte62 rappelant les 
obligations du médiateur notamment en matière de confidentialité, de discrétion et de 
prévention des conflits d’intérêts. Elle pourrait mentionner le caractère gratuit de son 
intervention, et ses modalités d’action en fonction de la nature du différend qui lui est 
confié (écoute et pédagogie, signalement, médiation). 

Dès lors, le médiateur ne peut se voir rattaché à une future DVU, même si des liens 
étroits devraient nécessairement l’unir à une telle direction tournée vers la prise en charge 
de l’ensemble des usagers du ministère de la justice. La mission préconise donc qu’au plan 
organique, le médiateur soit placé auprès du ministre63, et au plan du fonctionnement qu’il 
bénéficie de moyens alloués par le secrétariat général. C’est également à cette dernière 
autorité que doit revenir la coordination de la rédaction du texte relatif à la création du 
médiateur, compte tenu du caractère transversal de son champ de compétences. 

 

 À l’attention du garde des Sceaux : prévoir que le médiateur sera 
nommé par arrêté du ministre sans rattachement à quelque autre autorité. 

 

 À l’attention de la secrétaire générale : coordonner la rédaction du 
texte relatif à la création du médiateur. 

 

 La nécessité de moyens humains et logistiques à hauteur 
de l’ambition recherchée 

3.1.2.1 L’analyse comparative avec les moyens des autres 
médiateurs ministériels 

Au-delà d’un statut garantissant son indépendance, le médiateur devra bénéficier des 
moyens lui permettant d’exercer son action. L’ensemble des médiateurs ministériels 
disposent d’une équipe les accompagnant dans la réception, l’orientation et le traitement 
des réclamations. En effet, de l’avis de tous les interlocuteurs de la mission, une bonne 
orientation des réclamations est déterminante de la capacité du médiateur à traiter les 
situations qui lui sont soumises. Ce d’autant qu’une partie des réclamations reçues ont 
vocation à être classées comme irrecevables car tendant à la réforme ou à l’influence sur 
une décision juridictionnelle ou étant émises par des usagers quérulents.  

 
60 A titre d’exemple, les médiateurs de l’éducation nationale et des ministères financiers sont des 

inspecteurs généraux en exercice. 
61 Cependant, on peut estimer que la nomination d’un magistrat à la légitimité incontestable comme 

premier médiateur, serait de nature à faciliter ses interventions dans le réseau judiciaire. 
62 Le médiateur de Bercy dispose d’une telle charte qui précise ses obligations déontologiques, ses moyens, 

son domaine de compétence, et les modalités de son action. 
63 A l’instar du médiateur de Bercy et de la médiatrice de l’éducation nationale. 
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La mission s’est attachée à une première évaluation des besoins nécessaires à la 
réalisation effective de ses missions par le médiateur. Dans ce cadre, les choix qui seront 
opérés entre une mission centrée dans un premier temps sur le traitement des 
réclamations des différentes catégories d’usagers proposées plus haut, ou bien un 
élargissement à la réalisation de médiations entre services du ministère de la justice et 
usagers (personnes physiques ou morales), auront d’évidentes incidences ne serait-ce que 
sur les moyens humains à mobiliser, au-delà de la formation spécifique requise pour la 
conduite de médiations.  

Il paraît raisonnable, dans l’hypothèse proposée dans un premier temps (limitation 
de l’action du médiateur au traitement des réclamations des usagers personnes 
physiques), d’envisager un volume de saisines compris entre 20 et 30 000 par an.  

Cette échelle permet une première analyse comparative avec deux institutions 
proches : les médiateurs de l’éducation nationale et de Bercy. Le premier a, au cours de 
l’année 2025, traité un volume de 26 450 saisines (provenant des usagers à hauteur de 
76 % et des agents à hauteur de 24 %). Il dispose d’une équipe de 15 personnes 64qui 
s’appuie également sur un réseau dédié au plan territorial pour mener à bien sa mission65. 
Le second a, au cours de l’année 2024, reçu 5 551 demandes de médiation de litiges nés 
des relations usagers-administration. Il dispose d’une équipe de 16 personnes En outre, le 
réseau DGFIP désigne, dans la plupart des directions départementales, un référent du 
médiateur pour le traitement des saisines.   

Si cette démarche comparative a ses limites, principalement au regard de la 
spécificité de la médiation entre administration et usagers à travers la mise en œuvre d’un 
processus de triangulation destiné à parvenir à une résolution amiable du litige, il n’en 
demeure pas moins que la médiatrice de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur a indiqué à la mission procéder à de nombreuses réorientations et explications 
face à des saisines fondées sur l’incompréhension de décisions administratives. 

 

3.1.2.2 Deux scénarios d’organisation possibles pour le 
médiateur chargé des usagers du ministère de la 
justice 

Sur la base des éléments pré-cités, la mission envisage deux possibilités 
d’organisation du dispositif :  

- Le premier scénario s’inspire des deux exemples sus-décrits (cf.3.1.2.1). Il s’agira 
de doter le médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice 
d’une équipe composée d’une dizaine de personnes permanentes parmi lesquelles  
une personne en charge du secrétariat, les autres devant notamment assurer  
une permanence téléphonique d’accueil des réclamations afin d’éviter tout phénomène 
d’éviction numérique ou renonciation à la saisine du médiateur. Dans cette hypothèse,  
les relations inévitables entre médiateur et services déconcentrés du ministère de la justice 
pourraient s’articuler autour des référents Services Plus (SP+). Chaque direction métiers 
dispose en effet de son propre réseau de référents SP+. Le médiateur en charge des 
relations avec les usagers du ministère de la justice pourrait s’appuyer sur ce réseau pour 
assurer un lien avec les échelons déconcentrés des réseaux du ministère de la justice.  

- Le second scénario consistera à limiter l’équipe autour du médiateur à deux ou trois 
personnes, mais il conviendra alors de mettre à sa disposition un réseau structuré de 
correspondants locaux. 

Proposition n°7 du rapport de l’IGJ consacré aux attentes des justiciables66,  
la structuration au sein des juridictions d’un service dédié à la réception et au traitement 
du courrier des justiciables apparait prioritaire pour la mission. La mission estime, dans 
cette hypothèse, qu’une même démarche devrait être conduite au sein des services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire et de la PJJ. Ainsi se constituerait, au soutien 
du médiateur, un réseau structuré et organisé pour faciliter le traitement local  
des demandes des usagers. 

 
64 Une adjointe, 14 chargés de mission et une secrétaire. 
65 Une centaine de médiateurs académiques, anciens fonctionnaires de l’éducation nationale.  
66 Déjà cité. 
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Conçue avec le double objectif d’accentuer la lisibilité des organisations pour les 
usagers et de matérialiser l’attention portée à leurs attentes, l’existence d’un réseau local 
sera le socle de la réponse de premier niveau apportée aux usagers. Elle sera aussi, par 
une remontée d’informations structurée à l’occasion du rapport annuel, une source 
d’information pour le médiateur sur les difficultés rencontrées et les réponses apportées. 

C’est donc au niveau territorial que le médiateur devra bénéficier d’un réseau car 
c’est en proximité que naissent et doivent être résolus les dysfonctionnements portés à sa 
connaissance. Une logique pragmatique conduit à suggérer que le médiateur s’appuie, dans 
un premier temps pour sa mission de médiation pédagogique, sur les référents service 
public +, le réseau de l’accès au droit, et les référents usagers qui devront faire l’objet 
d’une généralisation au sein des structures déconcentrées, administration pénitentiaire et 
protection judiciaire de la jeunesse incluses, en conséquence de la structuration d’un 
service de traitement des réclamations. Dans un second temps pourront être expérimentés 
des médiateurs locaux, sur le modèle des correspondants académiques de l’éducation 
nationale67. En toute hypothèse, le médiateur devra organiser l’information des 
responsables locaux s’agissant de saisines relatives aux services implantés sur leur ressort. 

Ce soutien est le garant d’un traitement dans un délai raisonnable des réclamations 
qui doivent être réalisables aisément Dans cette hypothèse, la mission estime qu’il 
appartiendra au secrétariat général du ministère de la justice de coordonner, avec les 
directions métiers (DSJ, DPJJ, DGAP) la structuration d’un réseau de correspondants locaux 
du médiateur en charge des  

 À l’attention de la secrétaire générale, de la DSJ, de la DGAP et de la 
DPJJ : structurer au sein des juridictions et des services déconcentrés de la DPJJ et de la 
DGAP un réseau de correspondants locaux dédiés aux réclamations des justiciables. 

 

3.1.2.3 Des moyens numériques enrichis par l’Intelligence 
Artificielle (IA) 

L’activité d’un médiateur en charge des relations avec les usagers d’un ministère ne 
peut s’envisager sans un support numérique permettant à la fois la saisine dématérialisée 
y compris via un formulaire CERFA, l’enregistrement des saisines, le suivi des actions 
menées, la traçabilité fine des échanges avec les réclamants comme les services 
concernés, et l’élaboration de statistiques de premier niveau nécessaires à l’élaboration du 
rapport annuel d’activité. 

Les médiateurs de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur comme celui 
des ministères de l’économie et du budget en sont dotés. Ils ont précisé à la mission que 
leurs outils étaient anciens, le médiateur de Bercy ajoutant que le système d’information 
mis à sa disposition commençait à être obsolète. Il a également évoqué l’utilisation de l’IA 
par le médiateur à la consommation en matière de tourisme.  

La mission s’est rapprochée de la direction de programme IA du secrétariat général 
pour partager sa première analyse des besoins numérique et IA au soutien de l’activité du 
médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice.  

Une option que la mission envisage comme agile et cohérente consisterait à intégrer, 
au sein du portail Mon espace justice, une brique dédiée à l’activité du médiateur en charge 
des relations avec les usagers du ministère de la justice, en enrichissant ce portail d’un 
volet dédié aux missions du médiateur. Il contiendrait des formulaires-types de saisine en 
ligne selon la typologie des usagers, la liste des pièces à produire (sous formats Pdf, Jpg, 
Word, Excel) et assurerait une traçabilité des saisines comme des suites qui leur seront 
données. Il serait enrichi d’un outil IA de premier niveau de traitement des saisines par 
voie numérique : vérifications des pièces nécessaires à l’examen des causes 
d’irrecevabilités, génération de courriers d’accusés de réception et, le cas échéant, de 
demandes d’éléments complémentaires. Enfin, l’outil devra être en capacité de produire 
des statistiques telles que le volume des saisines, le nombre et les causes d’irrecevabilités, 
la typologie des saisines, les délais moyens de traitement des saisines recevables, la 
mesure du taux de satisfaction des réclamants.  

 
67 Hauts fonctionnaires retraités de la PJJ ou de la DGAP, magistrats honoraires. 
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La mission estime que plus efficace sera le système d’information dédié au médiateur 
en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice, plus ses moyens 
humains pourront être circonscrits au strict nécessaire. 

 

 À l’attention de la secrétaire générale : mettre à disposition du 
médiateur un système d’information sécurisée, idéalement enrichi d’une IA souveraine 
pour assurer l’enregistrement, le suivi, la vérification des causes d’irrecevabilités, la 
délivrance d’accusés-réception et l’élaboration de statistiques relatives au volume des 
réclamations, à leur typologie, aux délais de traitement et au niveau de satisfaction des 
réclamants. 

 

3.1.2.4 La question des moyens budgétaires 
Enfin, sur le plan budgétaire, si les services de la médiatrice de l’éducation nationale 

et de l’enseignement supérieur n’ont pu indiquer un budget précis, il demeure constitué 
par le financement d’une quinzaine d’emplois, outre l’indemnisation (300€ par mois)  
des bénévoles nommés médiateurs locaux (environ une centaine). S’y ajoutent les locaux 
mis à disposition de la médiatrice de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur.  

Le médiateur de Bercy a quant à lui chiffré son budget annuel à 40 000€ en sus  
des 16 emplois répartis sur deux sites (un à Paris, l’autre à Caen). Il a pu préciser qu’une 
diminution de son budget à hauteur de 20 % était envisagée par le secrétariat général. 

La mission estime, à l’aune de ces deux exemples, qu’un budget de fonctionnement 
compris entre 15 et 30 000€ pourrait permettre au médiateur en charge des relations  
avec les usagers du ministère de la justice de fonctionner.  

Le médiateur de Bercy conserve son statut d’inspecteur général des Finances,  
et la rémunération qu’il implique. La médiatrice de l’éducation nationale  
et de l’enseignement supérieur n’a pas décrit sa rémunération. Pour autant, son arrêté  
de renouvellement dans les fonctions de médiateur de l’éducation nationale  
et de l’enseignement supérieur mentionne sa qualité d’inspectrice générale de l’éducation, 
du sport et de la recherche. Ce qui tend à rapprocher sa situation de son homologue  
de Bercy.  

Il conviendra donc d’arbitrer le point de savoir si la fonction de médiateur en charge 
des relations avec les usagers du ministère de la justice est purement bénévole ou 
rémunérée. La mission, reprenant une réflexion qu’elle a recueillie à plusieurs reprises, et 
au regard de la charge de travail induite, soutient qu’un médiateur en charge des relations 
avec les usagers du ministère de la justice devrait être issu des corps d’encadrement 
supérieurs du ministère de la justice. 

 À l’attention de la secrétaire générale : assurer au médiateur les 
moyens humains et logistiques nécessaires à l’exercice de sa mission. 

 

 À l’attention du Garde des sceaux : nommer un médiateur issu des 
corps d’encadrement supérieurs du ministère de la justice. 
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 Des leviers d’influence 
Si en France, les médiateurs institutionnels publient chaque année un rapport annuel 

d’activité, ils sont au plan international, fréquemment présentés au parlement. Au Canada, 
il est également possible pour le médiateur de publier un rapport spécial en dehors de cette 
échéance annuelle, s’il l’estime justifié.  

Ces rapports conjuguent bilans d’activité et propositions de réforme. Source 
d’information fiable et partagée avec les citoyens, ils contribuent à la réflexion 
institutionnelle et à l’information du public en présentant le volume et la nature des 
réclamations portées à leur connaissance ainsi que leurs modalités de traitement. Cette 
pédagogie répond ainsi à la demande de transparence des citoyens vis-à-vis de leur 
administration. Cette démarche permet aussi de croiser constats du médiateur et attentes 
des citoyens, qui sont régulièrement mesurées par les baromètres des services publics de 
la DITP68 s’agissant notamment de la satisfaction quant aux délais de traitement, de 
simplicité des démarches, et d’accès et de qualité d’entrée en relation avec le service. Le 
rapport permet ainsi de valoriser les réussites mais aussi de mettre en exergue les 
blocages. 

Au-delà du rapport public, la mission préconise que soit institutionnalisé un suivi des 
recommandations du médiateur afin de garantir leur efficience. Ce suivi est ainsi mis en 
œuvre pour le médiateur de l’éducation nationale, un comité de suivi se réunissant sept 
mois après le dépôt du rapport pour faire le point des avancées. Chaque nouveau rapport 
public pourra ainsi faire le bilan des avancées depuis le précédent.  

A terme, les travaux du médiateur pourraient contribuer à l’établissement d’une 
charte des usagers du service public de la justice.  

 À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant 
le médiateur qu’il établisse annuellement un rapport public retraçant son activité annuelle, 
et les principales pistes d’évolution souhaitables au sein du ministère. 

 

 Un plan de communication adapté aux compétences du 
médiateur et centré sur la facilitation de l’accès des usagers à ses 
services 

Le médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice 
s’intègre à la démarche de transformation du service public du MJ dans le sens d’une 
meilleure prise en compte des attentes et besoins des usagers. Cela conduit à envisager 
que le plan de communication accompagnant la mise en place du médiateur soit centré sur 
l’usager.  

D’abord sur la forme, par l’utilisation d’un langage et de supports aisément 
compréhensibles et accessibles. Une première brique du plan de communication devra 
s’attacher à décrire clairement le rôle du médiateur en précisant ce qu’il peut faire et ne 
peut pas faire.  

Elle devra également expliquer et illustrer les différentes modalités de saisine du 
médiateur : Mon espace justice, création d’un lien sur le site internet du ministère de la 
justice avec un formulaire ad-hoc, une adresse électronique structurelle, ainsi qu’un 
numéro de téléphone afin d’éviter l’éviction numérique. Ces informations devront 
également être déployées sur les sites internet des services déconcentrés du ministère de 
la justice comme sur le site service-public.fr. La mission suggère que les supports de 
communication déployés par les médiateurs de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur ou de Bercy puissent être des sources d’inspiration, en particulier s’agissant de 
l’articulation entre le niveau national et le niveau local dès lors qu’un réseau de référents 
du médiateur national serait constitué. Dans cette perspective, le MJ pourrait utilement 
bénéficier du soutien de la DITP qui accompagne la transformation publique en la 
recentrant sur une meilleure prise en compte des usagers.  

 
68 Pour le ministère de la justice voir aussi l’Infostat Justice n°204 : La justice en France en 2024 : 

perception, connaissances et expériences judiciaires. 
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Au-delà de cibler l’usager, la mission considère qu’une partie de ce plan de 
communication devrait être dédié à l’ensemble des agents des différents réseaux du 
ministère de la justice, cela pour favoriser leur parfaite compréhension du rôle et des 
modalités de saisines du médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère 
de la justice, outre son articulation avec les échelons locaux. L’action de communication 
envers les agents du ministère doit les convaincre qu’ils sont porteurs de cette nouvelle 
orientation donnée au MJ. Une campagne d’affichage dans les établissements du MJ 
pourrait également soutenir la bonne compréhension de la création du médiateur en charge 
des relations avec les usagers du ministère de la justice. 

Enfin, le plan de communication devrait, selon la mission, intégrer des actions envers 
la presse (nationale comme locale) et les réseaux sociaux afin d’assurer la diffusion la plus 
large de la mise en œuvre du médiateur en charge des relations avec les usagers du 
ministère de la justice, en privilégiant toujours un langage clair et compréhensible de tous.   

 À l’attention de la secrétaire générale : élaborer un plan de 
communication accompagnant la mise en place du médiateur, dans le souci de la clarté et 
de la bonne compréhension du dispositif par l’usager, accompagné d’un volet interne 
permettant aux agents du ministère de la justice de se l’approprier et d’en être porteur 
auprès des usagers. 

 

 Les vecteurs normatifs nécessaires à la mise en œuvre 
du médiateur en charge des relations avec les usagers 
du ministère de la justice 

 La question du niveau du texte réglementaire instaurant 
un médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère 
de la justice 

La mission a sollicité l’expertise du service des affaires juridiques, expertise  
et stratégie (SAJES) du secrétariat général du ministère de la justice afin d’envisager  
les conditions normatives de mise en place du médiateur en charge des relations  
avec les usagers du ministère de la justice.  

Ce service retient que l’institution d’un médiateur ministériel relève par principe de 
l’exercice du pouvoir réglementaire autonome, c’est-à-dire d’un décret simple. Le décret 
n°87-389 du 15 juin 1987 relatif à l'organisation des services d'administration centrale 
renvoie en effet à des décrets simples l’organisation des services centraux de chaque 
ministère. 

Pour autant, le SAJES souligne que la loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 de 
simplification de la vie économique a introduit à l’article L 421-2 du code des relations 
entre le public et l’administration le principe selon lequel « L'administration (…), sans 
préjudice de la possibilité de saisir le Défenseur des droits, met à la disposition du public 
les services d'un médiateur dont l'activité est soumise à la section 1 du chapitre III du titre 
Ier du livre II du code de justice administrative, dans des domaines et des conditions 
déterminés par décret en Conseil d'Etat ».   

Le SAJES estime en conséquence que, sous réserve de l’interprétation qui sera 
retenue ultérieurement par le Conseil d’Etat, la création du médiateur en charge des 
relations avec les usagers du ministère de la justice impliquerait un décret en Conseil 
d’Etat. Il propose que le projet de décret comporte la mention « Le Conseil d’Etat entendu 
». Si le Conseil d’Etat devait estimer qu’un décret simple demeure suffisant, il sera toujours 
possible de solliciter expressément son avis en cours d’examen (et le décret portera alors 
la mention « Après avis du Conseil d’Etat ». 

La mission estime de surcroît que le fondement légal du médiateur en charge des 
relations avec les usagers du ministère de la justice, à savoir la loi n° 2026-403 sus 
évoquée permettra, soit immédiatement, soit dans un second temps, au médiateur de 
réaliser des médiations entre services du ministère de la justice et certains usagers dans 
le cadre du pré-contentieux aujourd’hui traité aux niveaux du SG et de certaines DAC. 
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 Un texte qui détermine le cadre, le champ des 
compétences, les modalités d’action et les liens entre le médiateur en 
charge des relations avec les usagers du ministère de la justice et les 
autres autorités 

Au-delà des questions légistiques, le texte support de la mise en œuvre du médiateur 
en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice, devra contenir un 
certain nombre de précisions d’importance.  

À commencer par son positionnement au sein du MJ. La mission, instruite des 
exemples comparables en France comme à l’étranger, estime que le médiateur en charge 
des relations avec les usagers du ministère de la justice doit être totalement indépendant. 
Le projet de décret propose donc qu’il soit nommé par arrêté du garde des Sceaux, ministre 
de la justice, auprès duquel il est placé.  

Le projet de texte proposé par la mission (annexe 5) énumère également ses 
compétences dont découlent son titre (médiateur en charge des relations avec les 
usagers), la limitation de sa saisine aux particuliers, et les différentes causes 
d’irrecevabilités permettant de garantir l’indépendance de l’autorité judiciaire et de 
positionner l’intervention du médiateur dans une forme de subsidiarité au service 
initialement saisi par l’usager. Il envisage également ses modalités d’actions, parmi 
lesquelles les principes de confidentialité et de gratuité de son intervention, la possibilité 
pour lui de solliciter les services de l’administration centrale comme leurs échelons 
déconcentrés, la publication annuelle d’un rapport public retraçant son activité et ses 
constats. Il prévoit également que le médiateur en charge des relations avec les usagers 
du ministère de la justice est le correspondant des autres autorités évoquées plus haut 
(DDD, CGLPL). 

 

 À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte créant 
le médiateur que son titre est celui de médiateur en charge des relations avec les usagers 
du ministère de la justice.   

 

 À l’attention de la secrétaire générale : prévoir dans le texte 
créant le médiateur que sa saisine est dans un premier temps limité aux seuls particuliers. 

 

 À l’attention de la secrétaire générale : préciser dans le texte 
créant le médiateur les irrecevabilités pouvant être opposées aux réclamations. 

 

 Une charte de déontologie, socle de référence éthique 
Une charte de déontologie doit mettre en exergue les principes fondamentaux de la 

médiation pratiquée au MJ sur les différends entre l’administration et un usager. Elle doit 
aussi décrire les valeurs sur lesquelles repose l’éthique du médiateur et préciser son 
attachement au respect des personnes et à leur écoute attentive. Elle doit préciser que son 
intervention est gratuite pour les usagers et d’un accès direct, dès lors qu’aucune cause 
d’irrecevabilité est retenue. Enfin elle devra indiquer que le médiateur a vocation à faire 
des recommandations de portée générale en vue d’encourager les bonnes pratiques dans 
les relations avec les publics concernés. 
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Elle rappellera utilement que le médiateur dispose d’une compétence sur les sujets 
qui lui sont proposés en médiation. Elle prévoit qu’il actualise et perfectionne ses 
connaissances théoriques et pratiques de la médiation par une formation continue, 
notamment dans le cadre du Club des médiateurs des services au public. Inspiré de la 
charte du club des médiateurs de services au public69, un projet de charte de déontologie 
est proposé par la mission en fin de document (annexe 6). La mission estime que la 
spécificité de la mission du médiateur ne rend pas nécessaire une articulation avec le 
collège de déontologie du ministère de la justice.  

 

 Une circulaire d’application pour régler les interactions 
entre les administrations centrales, les services déconcentrés et le 
médiateur 

La mission propose que les pouvoirs du médiateur soient adaptés à la nature de la 
réponse qu’il entend apporter au justiciable, toujours dans une approche pédagogique et 
individualisée.  

S’agissant de l’instruction des réclamations, la mission propose que la souplesse 
prévale, le médiateur ayant le choix de la méthode et de l’ampleur des investigations, dans 
le respect du contradictoire. Ainsi, il pourra, s’il le souhaite, entendre l’usager accompagné, 
le cas échéant, de son conseil. Plusieurs modalités d’échanges pourront être 
alternativement envisagées : visio-conférence ou téléphone, communication électronique 
ou papier. La possibilité lui sera ouverte de solliciter des pièces ou explications 
complémentaires. La même liberté lui sera laissée dans ses contacts avec l’administration 
et les juridictions, où il pourra se déplacer s’il l’estime nécessaire, pour effectuer des 
constatations matérielles ou s’entretenir avec les acteurs, en informant au préalable les 
responsables des établissements visités et en s’assurant du respect de l’indépendance de 
l’autorité judiciaire et du principe de séparation des pouvoirs. Le même principe de liberté 
dans les moyens de réponse prévaudra pour les structures auxquelles est imputé un 
dysfonctionnement. Ce caractère contradictoire s’oppose à ce que le médiateur ait 
directement accès au dossier, l’information devant lui être transmise par le service saisi, 
s’il l’estime compatible avec ses propres règles. 

Si le médiateur envisage un autre type de réponse à une réclamation, il conviendra 
de distinguer en fonction du service du ministère visé par celle-ci. En effet, si 
l’administration pénitentiaire ou la protection judiciaire de la jeunesse peuvent faire l’objet 
de recommandations, l’indépendance des juridictions judiciaires, dont l’administration 
relève des chefs de cour ne permet que l’envoi d’un signalement.  

Quelle qu’en soit la nature : signalement ou recommandation, une réponse devra 
être apportée au médiateur par la structure saisie pour qu’il puisse suivre l’impact de ses 
décisions et construire une analyse générale nécessaire à l’établissement du rapport 
annuel.  

 À l’attention de la secrétaire générale : établir une circulaire 
prévoyant le caractère obligatoire et le délai de la réponse aux sollicitations du médiateur 
pour l’ensemble des directions et service du ministère de la justice. 

 

 
69 https://clubdesmediateurs.fr/qui-sommes-nous/la-charte/  
 

https://clubdesmediateurs.fr/qui-sommes-nous/la-charte/
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 Un comité de suivi pour consolider les préconisations du 
rapport annuel du médiateur 

A l’instar de la pratique instaurée au ministère de l’éducation nationale et à 
l’inspection générale de la justice, la mission préconise la mise en place d’un comité de 
suivi des recommandations faites par le médiateur dans son rapport annuel. Le comité de 
suivi en présence du médiateur serait présidé par le directeur de cabinet du garde des 
Sceaux, ministre de la justice, et réunirait le secrétaire général ainsi que les directeurs 
d’administration centrale pour un échange sur les recommandations de l’année antérieure. 
Le comité de suivi des recommandations de l’IGJ pourrait également y participer pour 
effectuer des croisements avec les constats et recommandations réalisées par les 
différentes missions du service. Les suites réservées aux recommandations formulées dans 
le rapport annuel seraient ainsi évoquées, que celles-ci aient donné lieu à une mise en 
œuvre immédiate ou bien que leur mise en œuvre soit différée, progressive ou se heurte 
à un obstacle. Les réponses des directions aux recommandations de l’année précédente 
feront ensuite l’objet d’une publication dans le rapport annuel qui suit le comité de suivi.  

 

 À l’attention du garde des Sceaux, ministre de la justice : 
organiser la mise place d’un comité annuel de suivi des recommandations du médiateur. 

 

CONCLUSION 

La création de médiateurs dans les administrations traduit une transformation 
profonde de l’action publique face au besoin sociétal d’une meilleure prise en compte de 
l’usager, à laquelle le MJ ne peut rester étranger.  

Complémentaire des dispositifs existants, le médiateur contribuerait à améliorer la 
qualité de la relation entre l’administration et les usagers, à prévenir la persistance de 
situations conflictuelles et à rendre les procédures plus lisibles. Dans le même temps, il 
recueillerait un nombre précieux d’informations sur la perception des services du ministère 
de la justice par les usagers. Ce faisant, il sera en position de proposer des axes 
d’évolutions au sein des services du MJ. 

C’est pourquoi, la mission recommande, à l’issue de ses travaux, la création d’un 
médiateur en charge des relations avec les usagers du ministère de la justice, dans le cadre 
d’un dispositif garantissant ses compétences, son indépendance, son impartialité et son 
accessibilité. 

A Paris, le 9 octobre 2026 

 

 

 

M. Dominique SIMON 
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Annexe 2. Liste des personnes entendues 

 

Administration centrale 

Cabinet du ministre 

Manon DELAUNE-PERRIERE, directrice de cabinet 

Clément BERGERE-MESTRINARO, directeur-adjoint de cabinet 

Secrétariat général (SG) 

Alexandre de BOSSCHERE, secrétaire général adjoint 

Laure DURAND-VIEL, cheffe du service de l’expertise et de la modernisation (SEM) 

Alexandre TREMOLIERE, sous-directeur du conseil juridique général  

Claire LIAUD, cheffe du service de l’accès au droit et à la justice et de l’aide aux 
victimes (SADJAV) 

Marianne LEPAITRE, chargée de mission auprès de la cheffe de service, référente 
service public + 

Direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) 

Laureline PEYREFFITE, directrice des affaires criminelles et des grâces 

Céline FILLIOL, adjointe à la cheffe du bureau de la politique pénale générale 

Direction des affaires civiles et du sceau (DACS) 

Valérie DELNAUD, directrice adjointe des affaires civiles et du sceau 

Emmanuelle MASSON, adjointe à la directrice  

Direction générale de l’administration pénitentiaire (DGAP) 

Veronique SOUSSET, directrice des métiers  

Alexandre PIERRE, adjoint au directeur de cabinet du directeur général  

Michael MERCI, chef de service de l’état-major de la sécurité  

Direction des services judiciaires (DSJ) 

Frédéric TRINH, chef de service, adjoint au directeur 

Amarale JANEIRO, chef du pôle de l’évaluation et de la prospective 

Ariane MALLIER, adjointe à la sous-directrice des ressources humaines de la 
magistrature 

Catherine BOUDON, adjointe à la sous-directrice des ressources humaines des greffes 

Direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) 
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Marie LEON, directrice adjointe 

Charles BARBETTI, adjoint au sous-directeur des missions de protection judiciaire et 
d’éducation 

Délégation interministérielle à l’aide aux victimes 

Alexandra LOUIS, déléguée  

 

Direction interministérielle de la transformation publique 

Ghislain DERIANO, chef du service expérience usagers 

Nathalie FRANCOIS, cheffe du pôle voix de l’usager 

France de LANGENHAGEN, pilote du programme services publics +  

 

Cour de Cassation 

Christophe SOULARD, premier président  

Céline LE ROUX, conseillère référendaire 

Rémy HEITZ, procureur général  

 

Conseil supérieur de la magistrature  

Patrick TITIUN, ancien chef de cabinet du président de la Cour européenne des droits 
de l'homme 

Jean-Luc FORGET, avocat au barreau de Toulouse, ancien bâtonnier  

Christian VIGOUROUX, président de section honoraire du Conseil d'Etat 

Catherine FARINELLI, première présidente de la cour d'appel d'Amiens  

Jean-Baptiste HAQUET, président de chambre à la cour d'appel de Nancy 
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Annexe 3. Note DAEI juillet 2026 médiateur du ministère de la Justice 
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Annexe 4. Etude comparative médiateur justice à l’international 
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Annexe 5. Projet de Décret Médiateur (les passages en rouge sont optionnels et soumis 
à un arbitrage final) 
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Annexe 6. Projet de charte de déontologie du médiateur en charge des relations avec 
les usagers du ministère de la justice. 
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